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Aux Lecteurs et Lectrices de 

" QUATRIÉME INTERNATIONALE 

II y a un peu plus d'un an, nous annoncions, en guise d'editorial de notre n° 13, la 
puhlication mensuelle de notre revue. Nous avons effectivement sorti entre Paques et la 
rentrée sociale d'automne 1974 trois números de 32 pages et le numero spécial 112 pages 
(documents et théses du 131 congrés mondial de la IV Internationale). Mais plusieurs 
mois s'écoulent avant que paraisse un autre « numero spécial » de « Quatriéme Inter­
nationale », le n° 18/19 présenlant les documents et rapports de notre conférence ouvñére 
internationale. C'est que dans le méme temps la direction de la IV' Internationale mettait 
sur pied la puhlication réguliére d'un bulleiin d'analyses politiques : « Inprécor », parais-
sant siinultanément en franeáis, anglais, espagnol, allemand et bientót japonais, ce qui 
représente un effort — et un succés — sans précédent dans l'histoire du mouvement 
marxiste révolutionnaire. En outre, depuis, la Ligue Communiste Révolutionr.aire (section 
¡rancaise de la IV Internationale) publie sa propre revue théoríque : « Marx ou Créve ». 
A l'évidence, « Quatriéme Internationale » a été quelque peu « secouée » par ees progrés. 
Des iors que le systéme de presse de la IV' Internationale et de ses sections francophones 
redevient clair, ü revient á « Quatriéme Internationale » de jouer á nouveau le role spéci-
fique de revue théorique a l'échelle internationale dont ni « Inprécor », ni « Marx ou 
Créve » ne peuvent assumer la fonction. 

Notre revue, dont une versión anglaise doit étre publiée des Vautomne 1975, doit 
repondré aux besoins suivants : 

— centraliser les efforts d'élaboration théorique faits au sein de la IV Internationale; 

— fournir un matériel analytique permettant d'approfondir l'étude des P.C., de la social-
démocratie, ou des courants « centristes » européens (voir dans ce numero l'article 
de Daniel BENSAID sur Lotta Continua), par exemple; 

— permettre la puhlication de documents originaux sur certains pays, certaines études 
historiques, etc.; 

— assurer la parution de documents des directions nationales des sections de la « Quatrié­
me Internationale » ou de la direction internationale elle-méme. 

Les articles et documents contenus dans le présent numero nous paraissent repondré 
aux objectifs exposés ci-dessus. Nous ferons tous les efforts pour que « Quatriéme Inter­
nationale » reparaisse réguliérement une fois par trimestre minimum. 

Un bon moyen de nous aider : ABONNEZ-VOUS! 

LE SECRETARIAT DE REDACTION. 
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EDITORIAL 

POUR UN PREMIER MAI DE LUTTE 
contre le capitalisme, fauteur de crise et de guerre 

Appel de ¡a ¡Véme Internationale aux Travaiíieurs du monde entier 

Le Premier Mai, journée internationale de lutte et de solidante 
des travaiíieurs du monde entier, coincide cette année avec une 
avance formidable des luttes de Hbération dans le Sud-Est asía-
ti que. Les victoires foudroyantes de la révolution au Cambodge 
et au Sud-Vietnam ont porté un coup tres dur aux positions mili-
taires politiquea et morales de rimpérialisme dans tout le Sud-
Est asiatique et bien au-delá de cette región. Ce sont des victoires 
pour les travaiíieurs de tous les pays. 

Simultanément, la vague des luttes ouvriéres en Europe occi-
dentale, en cours depuis plusieurs années, se poursuit. Au Por­
tugal, aprés la chute de la dictature il y a un an, une situation 
prérévolutionnaire s'est développée. Des mobilisations de masse 
impétueuses mettent en question les fondements du régime capi-
taliste Iui*méme. En Espagne, des conditions prérévolutionnaires 
mürissent et menacent de renverser la dictature franquiste. Ces 
développements pourraient stimuler une montee révolutionnaire 
dans plusieurs pays d'Europe capitaliste. 

Le systéme capitaliste international est confronté aujourd'hui 
avec une conjoncture exceptionnellement grave. II est secoué par 
la premiére récession économique généralisée depuis la Seconde 
Guerre mondiale. Dans tous les pays impérialistes importante, la 
production et le revenu national sont en baisse. Le chómage 
complet y touche plus de quinze millions de travaiíieurs. Les 
masses laborieuses de nombreux pays coloniaux et semi-coloniaux 
sont frappées de maniere encoré plus dure. 

Dans ce contexte, une evidente crise de direction politique se 
manifesté au sein de la bourgeoisie internationale. Ses racines 
ne résident pas dans Pabsence de dirigeants politiques aptes, mais 
dans les contradictions qui se sont accumulées au cours de toute 
la période de Pap res- guerre, avant tout dans la détérioration 
grave des rapports de forcé entre le Capital et le Travail á 
Péchelle mondiale. L'ordre capitaliste international d'aprés guerre 
était basé sur la supériorité mil i taire, économique et financiere 
écrasante de rimpérialisme américain. Cette supériorité a été 
sapee, bien que la bourgeoisie américaine conserve toujours sa 
primauté au sein du monde capitaliste. La récession économique 
aggrave de méme dans Pimmédiat la crise de direction bour-
geoise dans la mesure oü elle accentue la concurrence inter-
impérialiste et rend plus difficile Pacceptation d'une politique 
économique et monétaire commune par les différentes puissances 
impérialistes. En outre, le potentiel de lutte des travaiíieurs des 
métropoles impérialistes, surtout en Europe occidentale, reste 
intact. Ces travaiíieurs ne sont pas préts a accepter les « Solu­
tions 2> capitalistes de la crise. # 

Mais il serait irresponsable de conclure de cette aggravation 

de la crise globale du systéme capitaliste que celui-ci va s'effon-
drer automatiquement, ou que la bourgeoisie va se laisser infljger 
des défaites importantes, sans réagir ni préparer des ripoátes. 
Aussi longtemps que la bourgeoisie continué á détenir les leviers 
décisifs de puissance économique, politique et militaire, elle 
combattra pour sa survie, méme au prix de catastrophes nouvelles 
qui dépasseraient largement les horreurs connues avant et pen­
dan! la Seconde Guerre mondiale. Mais malgré des recula et des 
défaites — et il y en aura encoré pas mal avant la victoire finale 
— des chances de percée révolutionnaire se présenteront fréquem-
ment. 

La solution capitaliste de la crise économique est simple : 
imposer toutes les charges a la classe ouvríére. Mais pour étre 
capable d'imposer pareille solution, la bourgeoisie doit déclencher 
une attaque contre les conquétes sociales et politiques du prolé-
tariat des pays impérialistes, menacant les libertes démocratiqnes 
et syndicales, y compris le droit de gréve. Sa stratégie politique 
impliquerait au besoin Pétablis&ement d*« Etats forte», sinon des 
régimes de dictature militaire ou fasciste. Cherchant a rétablir 
ses prérogatives dans les pays coloniaux et semi-coloniaux, pour 
autant que celles-ci s'y trouvent remises en question, la bour­
geoisie impérialiste est préte a déclencher de nouvelles guerres 
d'agression, méme au prix d'une « escalade > vers une catastrophe 
nucléaire. Elle conserve son but ultime de détruire PU.R.S.S., la 
R. P. de Chine et les autres Etats ouvriers, afin d'y réintroduire 
le capitalisme. 

La survie du systéme capitaliste implique deja aujourd'hui le 
gaspillage d'énormes capacites de production non utilisées, qui 
pourraient servir a la satisfaction des besoins de millions de 
déshérités. Ce mépris crimine! du genre humain se manifesté 
de la maniere la plus nette dans la decisión de limiter la produc­
tion d'engrais chimiques et la surface emblavée dans plusieurs 
pays capitalistes, afin de faire monter les prix sur le marché 
mondial — avec le résultat inevitable de provoquer la famine 
dans les zones les plus pauvres du monde. 

Devant les attaques capitalistes contre la classe ouvriére et 
les masses pauvres, les partís sociaux-démocrates et staliniens 
poursuivent leur politique de collaboration de classes, surtout 
sous forme de nouvelles expériences réformistes ou d'alliances 
electorales ou gouvernementales du type Front populaire avec 
la bourgeoisie. De leur cóté, les ultra-gauches projettent une poli­
tique stérilement sectaire ou aventuriste. Toutes ces stratégies 
erronées sapent la combativité des travaiíieurs, les détournent 
d'une lutte d'ensemble pour renverser le capitalisme, et groupent 
ainsi la voie á la réaction capitaliste, y compris des dictature» 

3 



sanglantes. Moscou et Pekín apportent de leur part une aide 
particuliere a l'impérialisme pour maintenir leur ligne de 
< detente» avec Washington, en cherchant a conserver le régime 
capitaliste, chaqué fois qu'il est menacé par la montee révolu-
tionnaire. 

Seúl le renversement du systéme capitaliste et l'avénement d'unr 
économie raondialement et démocratiquement planifiée permet-
tront de sortir du chaos présent et éviteront au genre humain 
de nouvelles guerres, de nouvelles famines et de nouvelles dic-
tatures réactionnaires sanglantes. Le développement de la révo-
lution socialiste internationale aidera de méme les masses des 
Etats ouvriers bureaucratisés á réaliser leur révolution politique, 
afin d'éliminer le pouvoir que la bureaucratie privilégiée y a 
usurpé, et á avancer vers une réelle démocratie socialiste et la 
construction fraternelle d'une société socialiste á l'échelle inter­
nationale. 

Seule l'action de masse révolutionnaire du prolétariat et des 
autres couches laborieuses de la population permettront de ren-
verser le capitalisme et de construiré un monde meilleur. Cette 
tache historique exige la construction de partis révolutionnaires 
marxistes de masse, capables de conduire les montees révolution­
naires qui s'annoncent a la victoire par la conquéte du pouvoir 
par les travailleurs. Voila le but de la I V Internationale. 

A 

La IV* Internationale appelle les travailleurs de tous les pays 
á donner á leurs manifestations et gréves de ce Premier Mai un 
caractére résolnment anti-capitaliste, anti-impérialiste et anti-
bureaucratique. 

Mobilisez-vous : 

• Pour la solidarité avec l l iéroique révolution indochinoise. 
Etouffez dans l'reuf toute tentative de nouvelle intervention 
de Timpérialisme pour frustrer les masses laborieuses indo-
rhinoises de leur victoire, arrachée au prix de tant de sacri-
fices. 

• Pour la solidarité avec la révolution portugaise. Barrez la 
route a toute tentative impérialiste de l'étrangler par le blorus 
économique ou par l'intervention mtlitaire. Faites piéce á tous 
les efforts réformistes et staliniens de freiner et trahir la 
lutte en la maintenant dans le cadre de la collaboration de 
classes. 

• Pour arréter le bras criminel de rimpérialisme qui menace 

de déclencher de nouvelles guerres d'agression au Moyen-
Orient árabe, en Afrique et ailleurs. 

• Contre la répression politique, la brutalité policiere et la tor­
ture qui deviennent des traits du pouvoir bourgeois partout 
dans le monde. Pour arracher a leurs geóles tous les prison-
niers politiques, de l'Espagne au Chili, de Sri Lanka et de 
rinde, au Brésil et a l'Argentine. 

• Pour le boycott ouvrier de toute aide á la dictature de Pino-
chet. 

• Contre la répression qui frappe les oppositionnels commu-
nistes et socialistes de Tchécoslovaquie et de Yougoslavie. 
Pour la libération de tous les prisonniers politiques en U.R.S.S. 
Assez d'internements criminéis d'oppositionnels dans des asiles 
psychiatriques ! Libérez les trotskystes chinois qui se trouvent 
encoré emprisonnés ! 

• Pour refouler Foffensive patronale contre la classe ouvriére. 
Pour l'échelle mobile des salaires et des heures de travail. 
Pour une réduction radicale de la semaine de travail sans 
réduction du salaire. Pour la nationalisation sans indemnisa-
tion et sous controle ouvrier de toutes les entreprises subsi-
diées, menacées de fermeture ou fermées par la bourgeoisie. 

• Pour la solidarité fraternelle des travailleurs de tous les pays. 
Pour une action commune internationale des travailleurs contre 
les sociétés multinationales. Contre l'Europe des trusts, pour 
les Etats-UnÍ8 Socialistes d'Europe. 

• Contre toute discrimination et mesures de représailles á I'égard 
des travailleurs immigrés et des minorités nationales oppri-
mées. Solidarité avec les luttes pour l'autodétermination des 
Palestiniens, des Noirs sud-africains, du peuple irlandais, des 
peuples d'Euzkadi, de Catalogne et d'autres nationalités oppri 
mees par I'Etat espagnol, des Noirs et des Chícanos aux Etats-
Unís, et de toutes les autres nationalités opprimées. 

• Pour appuyer le Mouvement mondial de libération de la 
femme, et arracher et défendre le droit á l'avortement libre 
et gratuit. 

• Pour appuyer les luttes des soldats pour leurs droits démo-
cratiques et contre les conditions d'oppression dans les armées 
bourgeoises. 

En avant, pour le pouvoir des travailleurs, fondé sur les 
conseils ouvriers librement et démocratiquement élus, dans le 
plus strict respect de la démocratie ouvriére et de la diversité 
des tendances et des partis en leur sein ! 

En avant, contre le capitalisme fauteur de crise, de chómagc 
et de guerre, vers la révolution socialiste mondiale ! 
Premier Mai 1975. 

Secrétariat Unifié de la IV Internationale. 



Les avatars d'un certain réalisme 

L¿e Congrrs de Ltotta Continua 

Par Daniel BENSAID 

Le I " congrés de Lotta Continua, réuni á Rome debut janvier, 
semblait témoigner d'une double évolution, méme aux yeux 
d'un observateur non averti. Évolution d'un mouvement primi-
t ivement rassemblé autour du journal, vers une organisation 
issue d'une vague sociale de radicalisation, vers un petit partí 
aux contours del imites. Évolution d'un courant ultra-gauche, 
qui prend conscience de ses responsabilités, et commence á 
déployer une tactique complexe face aux organisations réfor-
mistes majoritaires dans le mouvement ouvrier. 

Pour i l lustrer cette trajectoire, nous ne prendrons que deux 
exemples á nos yeux signif icatifs : la question de la violence 
et celle du travail antimil i tariste. 

1) Sur la question de la violence 

L'ordonnancement du congrés lui-méme avait quelque chose 
de surprenant. Sur les six jours de débats, les quatre premiers 
étaient consacrés á l'amendement et au vote d'une serie de 
théses juxtaposées et en apparence disparates (sur le maté-
rialisme ; sur l'anti-impérialisme ; sur l' internationale ; sur les 
couches moyennes ; sur l'armée ; sur l 'Etat; sur la tactique ; 
sur la question du parti et des statuts) . Les deux derniéres 
journées étaient réservées á la discussion du rapport sur la 
situation des luttes et le contexte polit ique, et á l'élection de 
la direction. 

Les théses visaient en fait á t irer au clair un certain nombre 
de points l i t igieux, aprés une lente maturation de six années, 
conclue par ce congrés. C'est dans ce cadre qu'il faut com-
prendre le caractére symptómatique du débat sur la violence. 
D'autant que certains mil i tants, parmi lesquels plusieurs dele­
gues de Milán, semblaient assumer á ce propos le passé de 
l'organisation contre son évolution présente. 

« L'histoire de ees dix derniéres années a montré comment 
la revendication du droit á la violence révolutionnaire, qui a eu 
et conserve une valeur subjective, ne peut étre prise comme 
discriminant stratégique et s'avére insuffisante á fonder une 
réelle autonomie de l igne polit ique. Les oscillations théoriques, 
les gl issements, les erreurs par volontarisme et subjectivisme 
qui ont marqué l 'histoire du mouvement révolutionnaire dans 
les années 60 sont le reflet de ce manque d'autonomie, qui s'est 
manifesté de maniere genérale par la sous-estimation du role 
des masses dans le domaine polit ique et mil i taire. » Le pro­
blema, dans ses lignes genérales, est correctement posé : le 
fét ichisme des formes de lutte, en particulier de la violence, 
est la réponse des avant-gardes naissantes et l'expression de 
leur ¡mpatience dans une situation oü l'action propre des mas­
ses reste l imitée. Le danger de substi tut isme ultra-gauche qui 
en resulte est ¡Ilustré par l'exemple de la R.A.F. en Allemagne 
(la • bande á Baader ») qui a porté á l 'extréme ce substitu­
t isme dans le pays européen oü le réveil et la mobilisation des 
masses demeurent les plus l imites. 

«La théorie de l 'exemplarité de l'action armée, la théorie 
du parti comme détonateur, le fét ichisme du fusi l (...) sont les 
traits sous lesquels la déviation mil i tar iste se représente aux 
marges du mouvement comme phénoméne d'arfiére-garde. 
L'ignorance des contradictions internes de l'ennemi de classe, 
la surestimation du controle et de la répression révisionnistes 

vont de pair avec la sous-estimation réelle de la forcé auto-
nome des masses.» Nous avons nous-méme effectué peu a 
peu ce type de corrections. L'expérience, et l'échec rapide, 
en France, de la Gauche Prolétarienne ont iargement contribué 
á clarif ier les débats. lis restent davantage d'actualité en Ita-
lie, du fai t de l'existence des Brigades Rouges et des noyaux 
Prolétariens Armes. Si nous partageons l'appréciation genérale 
des camarades de Lotta Continua (L.C.) sur l'origine des dévia-
tions mil i taristes (le décalage entre l'avant-garde naissante et 
la masse des travailleurs encoré soumis aux réformistes), 
nous pensons qu'il faudrait encoré remonter á leur source plus 
profonde, en particulier du point de vue des rapports de forcé 
internationaux. Car le volontarisme ultra-gauche des nouvelles 
avant-gardes européennes fut profondément marqué, des l'ori­
gine, par la f igure du Che, symbole méme du volontarisme. 
Or, le volontarisme du Che, sa théorisation de l 'empirisme 
nécessaire (« beaucoup mourront, vict imes de leurs erreurs... »), 
ne peuvent étre aujourd'hui rejetés comme les manifestations 
d'une simple phase infantile du mouvement révolutionnaire. 
lis sont aussi inscrits dans ce qu'il appelait « ce moment illo-
gique de l'histoire de l'humanité », oü la révolution vletna-
mienne apparaissait si seule, si tragiquement seule et peu 
défendue par le prétendu «camp social iste». Le développe-
ment inégal de la lutte des classes á l'échelle intemationale 
a fait de l'action exemplaire du Che et de sa demiére forme 
suicidaire, la guérilla bolivienne, une replique peut-étre néces­
saire aux abandons réformistes. 

C'est ce qui explique le pouvoir d'attraction de réponses, 
polit iquement et stratégiquement erronées certes, mais Ins-
crites dans ce moment illogique comme la tentative d'en brise 
le cercle. 

Alors, volontariste et desesperé, le projet guéril lero de ees 
années-lá ? L'affaire n'est pas si simple. Debray, parlant de 
« léninisme pressé » un peu légérement, constate aujourd'hui 
que l'assaut des avant-gardes anticipait alors sur la mobil i­
sation des masses, en pleine période de recomposition face a 
l'offensive impérialiste. Pourtant, la dialectique de la révolu­
tion mondiale impose des taches objectives qui ne peuvent 
étre différées (défense de la révolution cubaine, soutien á la 
révolution vietnamienne). C'est la trahison des bureaucraties 
soviétiques et chinoises qui creuse le gouffre sous les pas 
des avant-gardes naissantes. On l it un certain désespoir dans 
la derniére lettre á la Tricontinentale, oü le Che dénonce 
comme coupables ceux « qui poursuivent une guerre d'insultes 
et de crocs-en-jambes », au lleu de s'unir dans le soutien au 
Vietnam héroíque. La solitude du Che lui-méme dans les mon-
tagnes boliviennes est bien le reflet de cette solitude viet­
namienne. L'appel, lancé á la cantonnade, á notre génération, 
(<• creer deux, trois Vietnams »), peut paraltre démesuré á l'aune 
de la raison polit ique. Mais ne fallait-il pas toute la forcé de 
ce sacrif ice conscient pour que l'appel soit entendu, jusque 
dans les profondeurs de la jeunesse ceylanaise ? La lutte et 
la mort du Che sont ün terrible réqulsitoire contre tous ceux 
• qui ont hesité á faire du Vietnam une partie inviolable du 
terr i toire socialiste ». 

Aujourd'hui, si la montee du prolétariat a modifié les rap-
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ports de forces, certaines caractéristiques de la situatlon mon-
diale subsistent. Les théses de L.C. sur la question de la vio-
lence rencontrent peut-étre la l'un de leurs points faibles. II 
y est écrit que «le partí révolutionnaire n'organise pas de 
facón directe la classe, mais seulement sa partie avancée ; de 
la méme maniere, ¡I n'organise pas directement l'armée prole-
tarienne, mais seulement ses cadres dirigeants.» Si la remar­
que nous parait nécessaire pour faire table rase de múltiples 
confusions, son application demeure trop limitée. En effet, une 
partie de la thése consacrée au bilan de l'expérience latino-
américaine fait la critique de la guérilla «comme élément 
externe de participation au conflit social, comme catalyseur...» 
Mais la méme partie salue sans aucune critique l'expérience 
du M.I.R. et surtout celle du P.R.T.-E.R.P. argentin comme une 
rectification positive. Or, il serait erroné de ne voir dans l'ar­
mée populaire directement organisée par le parti que le résul-
tat d'une confusión dans la conception du parti et de ses rap-
ports avec les masses. II y a bel et bien, derriére toute une 
visión stratégique coherente, celle de la guerre révolutionnaire 
prolongée qui méle émancipation nationale et révolution sociale, 
qui fait des zones libérées la base du double pouvoir, et de 
l'armée populaire son expression politique. 

Partons d'une constatation : nombre de groupes castristes 
se sont baptisés de libération nationale (M.L.N., E.L.N.). Dans 
« La critique des armes », Debray souligne que cette réalité 
organisationnelle refléte le statut ambigú des pays latino-amé-
ricains, caractérisés approximativement de néo-coloniaux, et 
rangés par la Tricontinentale aux cótés des pays d'Afrique et 
d'Asie soumis á une dépendance coloniale directe. Or, les pays 
latino-américains sont politiquement indépendants méme s'ils 
sont économiquement dépendants et si létroite liaison entre 
les oligarchies nationales faibles et l'impérialisme font de son 
intervention militaire directe une menace toujours présente. 

C'est cette situation particuliére qui alimente les confusions 
stratégiques dont le courant castriste s'est fait le vecteur. S'il 
ne l'élucide pas, Debray décrit bien la difficulté : « La guerre 
révolutionnaire en Amérique latine est á cheval sur deux clas-
sicismes historiques, ¡nconfortable vertige: mélant certains 
traits de la guerre civile révolutionnaire á ceux de la guerre 
populaire de libération, elle doit combiner le court et le long 
terme, l'lnsurrection populaire dans les grands centres indus­
triéis (gréve genérale révolutionnaire} et la formation de l'ar­
mée populaire ou paysanne á la campagne, le travail au sein 
de l'armée établie (comme en Russie) et la construction d'une 
autre armée de type nouveau comme en Chine. • Elegante facón 
de conjuguer les classicismes... Certes, la faiblesse des oligar-
cntes nationales au pouvoir est telle, et leurs liens économico-
militaires avec l'impérialisme si étroits, qu'on les sait et les 
sent directement adossées á leur protecteur yankee, ou au 
sous-impérialisme brésilien. Mais cette situation particuliére 
pousse les révolutionnaires á télescoper les rythmes, á confon-
dre les taches, á prendre pour point de départ ce qui n'est 
encoré qu'une probabilité á venir. Bref, á agir par anticipation. 
Cela aussi, Debray le saisit assez lucidement : • Au lieu d'aller 
du moment actuel vers son développement possible, on déduit 
la tactique á suivre dans le moment actuel de l'analyse de 
conditions stratégiques éventuelles... En donnant l'intervention 
étrangére pour certaine, on donne pour acquis d'avance ce qui 
est justement á démontrer : que la guerre populaire est pos­
sible. » On risque ainsi d'esquiver les taches les plus immé-
diates et de compromettre du méme coup l'accompMssement 
des taches futuros. Pire, alors qu'on affirme avec le Che qu'en 
Amérique latine « la révolution sera socialiste ou ne sera pas », 
on revient a reculons á des alliances equivoques qui jettent 
les bases d'une étape nationaliste populaire, anti-impérialiste 
démocratique, comme l'illustre le soutien donné par les Tupa­
maros au Frente Amplio de collaboration de classes et la poli­
tique du P.R.T. qui, sans capituler devant le populisme péro-
niste, fait du P.C., représentant selon de la petite bourgeoisie, 
son « allié stratégique ». 

Au Chili, il semble que le M.I.R. lui-méme ait hesité entre 
plusieurs perspectives stratégiques (guérilla, guerre prolongée 
dont un coup d'Etat aurait donné le coup d'envoi, gréve insur-

rectionnelle). Ce qui parait avoir préválu en pratique, c'est 
l'hypothése d'un putsch limité qui aurait déclenché un proces-
sus de guerre prolongée. Ce qui expliquerait que ni ses mots 
d'ordre centraux, ni sa pratique n'aient preparé réellement, 
aprés la crise d'octobre 72, une contre-offensive révolutionnaire 
débouchant sur le probléme du pouvoir. Ainsi, alors que l'en-
trée des militaires dans le gotrvemement de l'U.P. concrétisait 
aux yeux des masses la capitulation réformiste face aux 
manceuvres de la bourgeoisie, le développement des cordons 
industriéis et commandos communaux n'a pas été presenté 
comme l'embryon d'une structure de double pouvoir, mais 
comme une structure paralléle et complémentaire au gouver-
nement; ainsi encoré, le développement de l'autodéfense et 
l'organisation de milices de masse á partir des cordons et des 
commandos ne semble pas avolr été avancé comme une pers-
pective céntrale. De sorte qu'aprés le putsch avorté de juin 73, 
alors méme que Miguel Enriquez jugeait le moment exception-
nellement favorable a une contre-offensive révolutionnaire 
généralisée, les conditions n'en étaient pas préparées. Loin 
de tirer ees lecons, Debray se contente d'une apologie oppor-
tuniste de la politique de l'U.P., conforme á ses nouvelles 
appartenances politiques. 

En fait, face á l'arsenal militaire de la bourgeoisie, les révo­
lutionnaires latino-américains ont trop souvent sous-estimé les 
capacites de lutte et de mobilisation du prolétariat. Considé-
rant á juste titre la guerre civile ou la guerre de libération 
comme probable, ils la croient déjá déclarée, alors qu'elle n'est 
encoré que décrétée par l'avant-garde. Ce sont les masses qui 
déclarent la guerre au capital ; comment faire pour que, par 
leur expérience et leur mobilisation, elles en viennent á ce 
point de conscience et de détermination, c'est tout le pro­
bléme. Une conquéte ¡nsurrectionnelle du pouvoir au Chili, en 
riposte aux menees putschistes, n'auralt súrement pas fait 
l'économie d'une guerre civile, mais l'aurait engagée á partir 
de rapports de forces incomparablement plus favorables ; il 
ne faut jamáis oublier que la guerre de résistance au Vietnam 
s'appuie sur l'insurrectlon victorieuse de 41 qui fonde la légi-
timité du nouveau pouvoir. Ce que rappelle Giap dans « Guerre 
du peuple, armée du peuple » : « Depuis 1939, notre parti s'est 
employé á préparer le peuple á l'insurrection, au soulévement. 
L'insurrectlon trlomphe en aoüt 45; bientót, pendant neuf 
années de sulte, le parti va dirlger la longue guerre de résis­
tance du peuple et la conduire á la victoire. » 

En revanche, en mélangeant guerre á venir et guerre pré­
sente, l'avant et l'aprés, en rabattant le présent- sur l'avenir, 
la tactique sur la stratégie, on evacué une notion clef du 
léninisme : celle de crise révolutionnaire. C'est une question 
que nous retrouverons plus loin á propos de la stratégie en 
Europe. A ne pas ouvrir les débats sur ees problémes de fond, 
on risque de cantonner la polémique sur la violence et le mili-
tarisme á un niveau superficiel, en ne prenant pour cibles que 
les formes les plus caricaturales. Et les rechutes restent du 
coup possibles. C'est la premiére limite que nous voyons aux 
théses de congrés de L.C. 

La seconde, c'est le flou qu'elles maintiennent sur les taches 
concretes, une fois opérées les rectifications nécessaires. En 
effet, le rapport d'Adriano Soffri revient avec insistance sur 
les mémes questions, en liaison avec l'analyse de la situation 
politique actuelle : « Nous disons que le coup d'Etat peut étre 
battu, et non qu'il n'est pas possible. La différence est déci-
sive. C'est une invitation á mettre ce probléme á l'ordre du 
jour pour l'affronter politiquement, comme il doit l'étre, avec 
les masses, dans le travail de masse. Le mot d'ordre general 
sur la mise hors la loi du M.S.I., sur l'organisation démocra­
tique des soldats, etc., et leur articulation pratique sont les 
instruments d'armement politique des masses sur ce terrain. 
L'expérience des premiers jours de novembre, riche en lecons, 
a fait emerger la différence entre une facón d'affronter la pos-
sibilité du coup de forcé réactionnaire (en proclamant déma-
gogiquement son impossibilité), en donnant la victoire pour 
certaine, et en se préoecupant de la sauvegarde et de la survie 
de l'organisation, et une facón offensive de l'affronter, qui 
fasse appel á l'action des masses, á leur conscience. » 
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La encoré, nous pártageons la problématique genéra le: la 
lut te des classes est bel et bien une lutte ; c'est diré que 
l'issue n'est pas acquise d'avance, il n'y a pas d'assurance sur 
la v ictoire. S'il doit y avoir défaite, mieux vaut une défaite 
aprés avoir l ivré bataille, une défaite qui enrichisse l'expé-
rience historique des masses qu'une défaite sans combat qui 
démoralise. Mieux vaut la Commune de Paris que l'lndonésie, 
l'Espagne que le Soudan. Ces généralités ont des conséquences 
pratiques dans la constfuction du partí, dans la préparation des 
masses. Encoré une fois, l 'Amérique latine nous a of fert assez 
d'exemples de groupes qui , pour avoir estimé la défaite ine­
vitable, ont commencé par préparer ses lendemains, á l'écart 
du mouvement méme des masses ; la guérilla bolivienne de 
Teoponte en est l'exemple extreme. 

Mais ce qui ne ressort pas clairement des théses du congrés 
de L.C., ce sont les moyens concrets de préparer l'offensive 
des masses. Soffri cite deux exemples : le mot d'ordre de 
mise hors la loi du M.S.L, et celui d'organisation démocra-
t ique des soldats. C'est insuffisant ou trop peu précis. La 
mise hors la loi du M.S.l. reprend, nous semble-t-il, un vieux 
mot d'ordre du P.C.I., ni faux ni juste en lui-méme. Mais si 
l'on ne veut pas nourrir d'i l lusions légalistes quant á sa prise 
en charge par l'Etat, il faut definir aussitót les modalités 
concretes de ia mise hors la loi du M.S.l. par les masses elles-
mémes, par leur action propre : comités de vigilance dans les 
quartiers, piquets d'autodéfense mobiles dans les usines, coor­
d inaron de ces piquets ; il faut batail ler dans les syndicats 
pour leur prise en charge unitaire ; dans certaines conditions, 
¡I faut que l'avant-garde s'affirme préte á assumer par elle-
méme cette autodéfense si les réformistes s'y refusent (c'est 
ce que nous avons fait en France le 21 juin 73). De maniere 
genérale, l'axe de l'autodéfense ouvriére n'est pas mis en 
relief dans les théses de L.C. comme axe de réponse au mil i -
tar isme et á l'avant-gardisme. Or, il s'agit, au niveau de ten­
sión atteint en Italie, d'une question cruciale. Non seulement 
parce qu'elle répond á une nécessité objective, mais parce 
qu'elle donne cohérence á une stratégie alternative á celle de 
guerre prolongée ; elle donne corps á une stratégie de conquéte 
insurrectionnelle du pouvoir qui s'appuie directement sur les 
organes prolétariens du double pouvoir (comités d'usine, 
conseils) ; elle trace la voie d'une alliance, sous la direction 
du prolétariat, par le biais des comités de quartiers, comités 
de soutien... Que I'insurrection ne soi t que le point de départ 
d'une guerre civi le, c'est possible, mais c'est une autre affaire 
qui s'engage alors, répétons-le, dans un rapport de forces 
Incomparablement plus favorable. C'est aussi dans cette pers-
pective que le développement des comités de masse de soldats 
et de noyaux clandestins, conspiratifs, dans l'armée prend tout 
son sens. 

Faute de préciser attentlvement ces taches, de les i l lustrer 
par des exemples, on risque de passer tout droit des positions 
mil itaristes a des positions milítairement (slnon politique-
ment) spontanéistes qui , renoncant á tout role propre de 
l'avant-garde en ce domalne, f inissent par rejeter sur les seuls 
réformistes les responsabilités en la matiére. Ce n'est pas, 
dans les théses du congrés, le seul symptóme d'un redres-
sement á notre avis outrancier. Nous y reviendrons. 

2) Sur la question de l'Armée 

Sur ce point, les théses apportent une correction compa­
rable á celle que nous avons nous-mémes opérée... Elles défen-
dent contre les positions de l'ultra-gauche italienne la néces­
sité d'affaiblir l'armée par une organisation démocratique des 
soldats qui entre en contradiction directe avec la structure 
hiérarchisée et la discipline mil i taires. « La lutte pour la liberté 
d'organisation démocratique des soldats, liée aux justes reven-
dications matérielles, est le test d'une ligne de masse corréete 
dans les forces armées. » Nous sommes d'accord et c'est ce 
que nous avons fait, avec l'appel des 100 soldats, avec les 
comités de soldats, les manifestations en uniforme de Dragui-
gnan et de Karlsruhe, qui ont porté la lut te antimil i tariste a 
un niveau jamáis atteint depuis 1945, en avangant enfin une 
perspective d'un syndicat de soldats qui soit pris en charge 

par l'ensemble du mouvement ouvrier. Les théses de L.C. pré-
cisent encoré : « Réduire l'organisation révolutionnalre dans les 
forces armées á sa dimensión conspirative serait une grave 
erreur. » Nous sommes pleinement d'accord. 

Et nous le sommes toujours lorsque les camarades expli-
quent que c'est a la classe ouvriére de se ller a la lutte des 
soldats, prolétaires sous l 'uni forme; que c'est aux militants 
ouvriers qu' i l revient de s'adresser aux casernes, par traets, 
journaux, prises de parole. Nous pártageons cette démarche. 
II nous semble seulement que son application systématique 
risque de souffr ir 'oes ambiguTtés plus genérales de l'orienta-
t ion de L.C. concernant le mouvement ouvrier dans son ensem-
ble, et l ' intervention dans les syndicats en particulier. 

Ce qui nous intéresse pour I' immédiat. á part ir des deux 
exemples consideres, c'est de mettre en relief la trajectoire 
d'ensemble de Lotta Continua, et ses efforts pour definir une 
ligne de masse. Méme si le cadre stratégique reste selon nous 
trop peu definí, et s'il en resulte des ambiguTtés qui prendront 
tout leur poids a propos de la politique internationale, de la 
question électorale, de la formule de gouvernement. 

I I . LE CADRE STRATÉGIQUE INTERNATIONAL 

Deux théses, sur 1'impérialisme et la question de l'lnterna-
tionale, éclairent le cadre stratégique international de Lotta 
Continua. II ne s'agit pas d'un simple décor accessoire mais 
bien d'un horizon stratégique qui oriente la polit ique concrete. 

1) Sur I'Internationale 

Cette thése part d'une caractérisation genérale du r6le his­
torique des trois premieres Internationales. 

La premiére, c'est « l'instrument de I'affirmation théorique », 
de l'émergence au sein des luttes ouvriéres, d'une tendance 
communiste internationaliste. Son role se l imite á I'affirmation 
de la stratégie, «indépendamment des nécessités de la tac-
tique». 

La seconde Internationale « nait sous le signe d'une concep-
tion qui substitue á la théorie de la classe ouvriére la théorie 
de la forcé productive et des étapes, d'oü découlent les taches 
du prolétariat. Dans la théorie des forces productives, il y avait 
les prémisses de la séparation entre lutte politique et lutte 
économique, entre programme minimum et programme máxi­
mum, entre les taches quotidiennes et la lutte finale ». De plus, 
la seconde Internationale apparatt comme l'expression d'un 
« secteur limité » du prolétariat, á ('exclusión de la masse « dé-
qualifiée et inorganisée ». 

Enfin, la troisiéme Internationale apparalt comme l' instru­
ment de I'insurrection imminente, dans une Europe stratégi-
quement unifiée á travers la Premiére Guerre mondiale. Les 
masses risquent de se lancer prématurément á l'assaut. sans 
direction ni programme, comme l'ont montré les événements 
de Janvier 1919 á Berlín. «Dans le cadre de cette hvpothése, 
l'lnternationale communiste naít comme partí mondial de I'in­
surrection, comme tactlque de la guerre civile, á travers une 
rupture violente avec la social-démocratie, tout en conservant 
sa matrice théorique. » 

Ce découpage débouche sur deux conclusions. La premiére. 
c'est que les conditions d'une nouvelle Internationale ne sont 
pas réunies. La seconde, c'est que seule la Chine populaire 
brise la continuité théorique, économiste, fondee sur la théorie 
des forces productives, qui lie la troisiéme Internationale a la 
seconde. 

Considérons d'abord cette seconde conclusión. Elle n'est pas 
propre á Lotta Continua, et elle a valeur d'esquive. Dans sa 
• Réponse a John Lewis », Althusser parle de *« revanche pos-
thume • de la seconde Internationale á propos de la déviation 
économiste qui se serait emparée de la troisiéme. Dans • Fas-
cisme et Dictature •, Nicos Poulantzas fait á son tour de cette 
déviation la matrice de la dégénérescence de l'U.R.S.S. Pour 
luí, c'est « la ligne genérale suivie par le Komintern », écono­
miste, qui constitue • la breche » par laquelle passe « la recons-
t i tut ion d'une bourgeoisie soviétique ». Nous luí avons répondu 
á ce sujet (cf. « Poulantzas ou la politique de l'ambiguité •-
in «Cr i t ique de l'Economie pol i t ique» n " 10-11). 
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En fait, cette argumentation lui permet, comme á Poulantzas, 
comme á Althusser, d'esquiver l'analyse concrete du stalinisme, 
réduit á l'état de sous-produit d'une « déviation théorique». 
Et á mieux blanchir la direction chinoise. Passons rapidement 
sur les relents idéalistes d'une telle démarche. Les camarades 
expliquent que le Komintern hérite des limites stratégiques 
qui avaient permis, au sein de la seconde Internationale, la 
coexistence entre réformistes et révolutionnaires. lis souli-
gnent la séparation entre lutte politique et lutte économique, 
les tiraillements de la tactique entre les deux póles, et 
l'oscillation toujours plus dramatique des directives tactiques 
¡mposées par le Komintern aux sections nationales, qui furent 
les premiers symptómes d'une involution qui conduisit á assu-
mer la défense de l'U.R.S.S. comme discriminant stratégique 
face á la social-démocratie, et á la lente conversión de l'lnter-
nationale en instrument de la politique extérieure de Staline ». 

Notons tout de suite que parler de « lente conversión » per­
met de glisser sur les séquences, les cassures historiques qui 
sont celles d'une contre-révolution bureaucratique, oü des for­
ces sociales, classes et couches sont impliquées. Oü est le 
saut dans cette lente conversión, qui fait basculer la politique 
stalinienne du cóté de la contre-révolution ? La question n'est 
pas secondaire, á moins de vouloir diluer les responsabilités 
politiques, les affrontements de lignes, les altematives expri-
mées des l'origine du processus, et d'autant plus importantes 
á nos yeux qu'elles sont la preuve vivante, et non a poste-
riori, que le stalinisme n'était pas absolument inevitable. 

Nous ne pouvons que répéter á ce propos des critiques déjá 
adressées á Althusser (cf. « Contre Althusser», Editions 10-18). 
« Faire remonter l'analyse du stalinisme á une déviation théo­
rique, commune aux seconde et troisiéme Internationales, vise 
á donner l'impression d'aller au fond des choses, la critique 
théorique étant supposée par les intellectuels toujours plus 
radicale que la critique politico-historique. » Déviation par rap-
port a quoi ? á quelle norme ? Déviation seulement cette défi-
guration du socialisme, cette orientation conservatrice et réac-
tionnaire du mouvement ouvrier qui a á son actif I ecrasement 
du P.C. chinois en 26, l'abandon de l'Espagne et la Iiquidation 
du P.O.U.M., les procés de Moscou, la trahison de la révolu-
tion grecque, l'écrasement de Budapest et l'intervention blin-
dée a Prague ? Aprés avoir entrebáillé quelques portes et 
reculé devant les espaces vertigineux qu'elles découvrent, i I 
reste ceci du bavardage althussérien : que le stalinisme est 
une déviation fondamentalement théorique. Voilá qui éclaire 
utilement quarante ans d'histoire du mouvement ouvrier. 
(« Contre Althusser », p. 299.) Si nous reprenons ees textes, 
c'est pour bien montrer les lignes souterraines de front dans 
le débat théorique, lignes qui ne peuvent pas rester sans 
conséquences politiques. 

Ainsi, la simplification théoriciste de l'analyse du stalinisme 
conduit pour L.C. comme pour Althusser, á une mise en valeur 
de la direction chinoise : • En Chine, l'autonomie de la direc­
tion du processus révolutionnaire s'est fondee de facón tou­
jours plus claire sur la récupération d'une autonomie straté­
gique par rapport aux traditions «tercer-internationalistes», 
a partir du rejet de la théorie des forces productives et de 
l'affirmation du primat du politique sur l'économique, qui a 
conduit á approfondir, méme aprés la prise du pouvoir, le lien 
du partí avec les masses et le caractére décisif de l'interven­
tion de masses dans les contradictions au sein du partí et de 
l'Etat. Le refus du P.C. chinois de s'ériger en centre organi-
sateur d'une nouvelle Internationale ne peut étre sans rapport 
avec le caractére de la révolution chinoise ; refus qui, loin de 
représenter le symptóme d'une déviation nationaliste, ne vise 
pas a freiner mais au contraire á favoriser le développement 
de la révolution dans le monde.» 

Pour Althusser aussl, la « seule critique historique de gauche 
de la déviation stalinienne, c'est la critique silencieuse, mais 
en actes de la révolution chinoise, une critique de loin, cri­
tique á la cantonnade ». Althusser n'aime pas le corps á corps ; 
pour sauver les derniers meubles du stalinisme, il en vient á 
l'apologie de la politique masquée. Le temps est loin, pour lui, 
oü seule la vérité était révolutionnaire... 

Mafs revenons-en au role que peut remplir. pour les cama­
rades de Lotta Continua, la référence á la Chine. Que la direc­
tion chinoise ait dü, pour prendre le pouvoir, briser les sché-
mas de l'lnternationale stalinisée, en particulier celui de la 
révolution par étapes, nous en sommes depuis longtemps 
convaincus, et que cette transgression soit déjá perceptible 
en 37-38-39 dans les textes de Mao sur la démocratie nouvelle, 
nous en sommes conscients. De méme, nous savons qu'il ne 
s'agissait pas seulement de limites théoríques á franchir, mais 
d'embüches et d'obstacles matériels, diplomatiques, politiques, 
multipliés par Staline entre 45 et 49, dans le dos du P.C. chi­
nois. Nous savons aussi que les tentatives des communes 
populaires et du grand bond constituent une recherche á tátons 
d'une autre voie pour l'édification socialiste aprés le trauma-
tisme du 20* congrés du P.C.U.S., et des soulévements hon-
grois et polonais ; á mettre en paralléle avec I'autocritique de 
la collectivisation agraire au Nord-Vietnam; impulsée par Giap 
contre TruQng-Chin aprés les émeutes du Nghe Anh en 56. 

Mais cette tentative pour résoudre les contradictions de 
l'édification socialiste dans une économie qui reste mondiale-
ment dominée par l'impérialisme reste limitée et empirique si 
elle ne s'engage pas dans deux directions : l'approfondisse-
ment de la démocratie ouvriére de masse, condition de l'éla-
boration du plan, et l'avancée de la révolution mondiale au 
sein des métropoles impérialistes mémes. Sur ees deux points, 
la révolution chinoise n'a pas apporté de réponses décisives. 
Tant le caractére secret des affrontements au sommet, ¡Ilustré 
par l'épisode Lin Piao, que la codification méme des structures 
de pouvoir le prouvent quant au premier point. Les statuts 
adoptes par le 10* congrés du P.C.C. et le texte de la consti-
tution révisée ne s'approchent en ríen de la démocratie directe 
et du modele de la Commune de París, vanté en 67. Les statuts 
confirment la direction du parti sur les assemblées, les organes 
d'Etat, les organisations ouvriéres... La constitution precise: 
« Le Parti communiste chinois est le noyau dirigeant du peuple 
chinois tout entier. Le marxisme, le léninisme, la pensée de 
Mao Tsé-toung constituent le fondement théorique sur lequel 
l'Etat guide sa pensée. Le droit et le devoir de tous les 
citoyens c'est d'étre pour la direction du parti communiste 
chinois, pour le régime socialiste, et de se conformer aux lois 
et á la constitution de la République Populaire de Chine.» 
Nous sommes loin de la souveraineté des soviets, et beaucoup 
plus proches de la constitution de 1936, dite la plus démocra-
tique du monde, qui consacrait en U.R.S.S. le triomphe du sta­
linisme, constitution qui déléguait • tout le pouvoir au parti ». 

Quant au développement de la révolution mondiale, la diplo-
matie du ping-pong, le soutien aux régimes du Soudan, d'lran, 
du Sri Lanka, du Pakistán, au F.N.L.A. angolais, et, pour finir, 
les théses exposées par Teng Hsiao-Ping á l'O.N.U., sans parler 
de la défense récente de la présence américaine en Thailande 
contre « l'ennemi principal soviétique », ne nous semblent 
guére aller dans ce sens. 

Ce qui nous ¡ntéresse de remarquer pour l'heure, c'est qu'une 
critique en sourdine du stalinisme ramené á une déviation 
théorique débouche sur un soutien bien peu critique á la direc­
tion chinoise. Et que, curieusement, ce soutien est parfaite-
ment recuperable et digérable par la direction révisionniste de 
certains P.C, parce qu'il ne remet pas en cause les fondements 
stratégiques de leur politique (construction du socialisme dans 
un seul pays, coexistence pacifique). 

Nous ne nous dissimulons pas qu'il existe un débat ouvert 
sur le léninisme, que si les rapports entre partís d'avant-garde 
et masses demeurent inchangés dans leur principe, lis ne 
peuvent le rester dans leur forme, compte tenu dts trans-
formations profondes du prolétariat lui-méme. Au demeurant, 
ce débat n'est au mieux qu'une redécouverte, á la lumiére d'élé-
ments nouveaux, des vieilles polémíques du jeune Trotsky, de 
Rosa Luxembourg et des conseillistes allemands contre Lénine. 
Mais ce débat serait bien mal engagé et tournerait court s'il 
devait aboutír á un escamotage fundamental. Oui, il y a des 
éléments de continuité entre la seconde et la troisiéme Inter­
nationales ; la cohabitation en son sein de Lénine et Kautsky, 
leur commerce théorique, l'aveuglement relatif du premier jus-



qu'á la célebre capi tu laron du 4 aoüt 14, et son incrédulité 
alors méme face á la trahlson du second, sont l'indice de pro-
blémes réels. Mais ils ne peuvent en rien donner pretexte a 
minimiser la rupture profonde entre la seconde Internationale 
et l'I.C. Si l'I.C. se présente comme l' instrument, révolution-
naire pour l'époque, des guerres et des révolutions, elle se 
caractérise alors plus par le volontarisme que par l'écono-
misme ; que l'on relise á ce propos les premiers congrés de 
l'I.C. (en particulier sur la question syndicale), ou le petit 
c Lénine » de Lukacs... II serait t rop simple et bien faussement 
dialectique de repondré qu'économisme et subjectivisme sont 
les deux revers d'une méme médaille. Car la stratégie de l'I.C. 
s'appuie alors sur l'expérience d'édifications socialistes la plus 
formidable et la plus inédite, sur les tentatives elles aussl 
marquées de volontarisme, «de transformation du mode de 
vie » qui montrent, á qui veut bien s'y pencher, qu'en la 
matiére, le maolsme n'a pas la palme de l 'originalité ; et tout 
ceci dans des conditions désastreuses de guerre civi le, de 
misére économique et culturel le. 

Décidément, qu'on le veuil le ou non, le débat repasse tou-
jours par la question du stalinisme qu'on ne peut éviter de 
prendre á bras le corps. Faute de quoi on retombe inévitable-
ment dans les argumentations superficiel les. Ainsi , se tour-
nant vers la direction chinoise, les camarades de L.C. doivent 
expliquer que le véritable internationalisme, de nos jours, 
consiste á ne pas construiré d'lnternationale, parce qu'aucune 
des conditions de 1919 ne se répéterait aujourd'hui ; parce 
que le champ stratégique ne serait pas unifié comme il l 'était 
á l'échelle de l'Europe, par une montee révolutionnaire géné-
ralisée et une insurrection imminente au sortir de la guerre ; 
la situation serait plus différenciée, fragmentée, complexe. 

Raison de plus selon nous pour maintenir le principe d'une 
Internationale, aussi nécessaire que le parti lui-méme, aussi 
stratégiquement indispensable. Sa nécessité ne découle pas 
de l'homogénéité conjoncturelle de la situation polit ique, elle 
répond á l'existence d'un systéme impérialiste mondial, á l'in-
terpénétration des capitaux, á la définit ion d'une stratégie impé­
rialiste internationale, á la coordination et la centralisation des 
¡nstruments policiers et mil i taires de la contre-révolution. Sa 
nécessité est encoré renforcée par l'existence d'un systéme 
bureaucratique qui usurpe et défigure l'idée du socialisme, 
et qui Joue un role contre-révolutionnaire actif, sous pretexte 
de coexistence pacifique. Tout ceci rend indispensable une 
élaboration théorique et stratégique commune, un front unifié 
des forces révolutionnaires. Faute de quoi, á un moment ou á 
un autre, des dérapages politiques de tail le sont inevitables. 
2) L'anti-impérialisme et le role de la Chine 

Au cours du congrés de L.C, nous avons assisté au rapport 
de la commission sur la question de l ' impérialisme, fait par le 
camarade Bobbio. Les théses trai tent des rapports entre les 
U.S.A. et l'U.R.S.S., mais le débat en commission s'est centré 
sur la polit ique extérieure de la Chine. II a donné lieu á un 
amendement, adopté, dont nous n'avons pu garder le texte 
exact, mais qui nous paraít tres important. 

En ce qui concerne les premiers points, remarquons d'abord 
que les U.S.A. sont definís comme « la principale et plus forte 
puissance impérialiste du monde, c'est-á-dire comme l'ennemi 
numero 1 des peuples, des prolétaires, et de la révolution 
dans le monde entier». Ce qui ne coincide pas exactement 
avec la posit ion chinoise qui fait de l'U.R.S.S. l'ennemi numero 
1. Notons ensuite que la caractérisation de l'U.R.S.S., tel le 
qu'elle est exprimée dans les théses de L.C, ouvre tout le 
débat sur la nature de l'U.R.S.S. que nous ne reprendrons pas 
ici : « Face aux U.S.A., il y a une autre puissance impérialiste, 
l'U.R.S.S. La forme spécifique qu'a pris en U.R.S.S. le pro-
cessus d'accumulation (le capitalisme d'Etat) et les caracté-
ristiques de son expansionnisme mondial (ce que les cama­
rades chinois appellent héqémonisme) n'ont pas alteré les 
treits fondamentaux du systéme social de l'U.R.S.S.: il s'agit 
d'un systéme fondé sur la production des marchandises, sur 
l'exploitation du travail salarié, et l'accumulation du capital.» 
A cette caractérisation sans rigueur conceptuelle, fondee sur 

des analogies superficiel les, viennent s'ajouter des considé-
rations plus nuancées : ainsi, le texte souligne que, si l'ouvrler 
soviétique a été rapidement exproprié du pouvoir polit ique, II 
« reste l'héritier d'une grande révolution prolétarienne», ce 
qui l imite les possibil i tés d'élever le taux d'exploitatlon ou 
d'étendre le chómage. En quoi consiste cet héritage ? C'est 
tout le probléme, car s'il ne s'était agi que d'un héritage moral, 
non cristal l isé dans des rapports sociaux, II y a tout l ieu de 
penser qu'i l serait depuls longtemps dilapidé... Mais le texte 
ne va pas assez loin, au-delá de considérations quelque peu 
contradictoires, jusqu'á l'énoncé des taches programmatiques 
de la révolution polit ique en U.R.S.S., pour que l'on puisse 
mesurer les conséquences concretes des divergences d'ana-
lyse. 

Sans sous-estimer l' importance de ce débat (nous lui avons 
cnsacré un numero double de « Crit ique de l'Economie poli­
t ique, n° 7-8), revenons au probléme de la polit ique extérieure 
de la Chine. 

Le constat fait par le rapporteur de la commission et le sens 
de l'amendement adopté partent de l'idée que, dans sa l igne 
genérale, la politique extérieure chinoise vise á affaibllr l ' im­
périalisme. En sont citées pour preuves les posltions de la 
Chine sur la question des eaux terri toriales, de la démogra-
phie, alors que la somme de ses positions de polit ique concrete 
(Soudan, Pakistán, Irán, Ceylan et méme Chil i) sont passées 
sous si lence. Si la ligne genérale est jugée posit ive, on en 
déduit qu'elle mérite soutien, au prix de certaines contradic-
tions, évoquées á la tr ibune du congrés, en particulier á propos 
de l'Europe. Conformément á l 'orientation genérale définle par 
Teng Hsiao-Ping, Chou En-Laí a repris, dans son rapport á 
l 'Assemblée nationale, le théme du soutien á l'Europe face á 
l'Union Soviétique : « U.S.A. et U.R.S.S. portent leur r ival i té 
dans tous les points du globe, et le point clef de cette r ival i té, 
c'est l'Europe ; le social-impérialisme soviétique fai t du vacarme 
á l'Est tout en attaquant á l'Ouest. » II avait deja declaré, en 
accueillant Pompidou á Pékin : « Nous appuyons les peuples 
européens qui s'unissent pour préserver leur souveraineté et 
leur indépendance et nous sommes en faveur, de ce point de 
vue, de la cause de l'unité européenne qui, si elle est menee 
á bien, contribuera á l'amélioration de la situation en Europe 
et dans le monde. » Chou En-La¡ ¡ntrodult la une confusión 
délibérée entre gouvernements bourgeois et peuples (II reci­
dive d'ailleurs dans son discours de janvier dernier á l 'Assem­
blée nationale en expliquant que les contacts entre les deux 
• peuples, chinois et américaln, se sont développés au cours 
des trois derniéres années »). On salt que cette stratégie inter­
nationale chinoise a conduit les groupes maoTstes orthodoxes, 
comme le P.CM.L.F. en France, á dénoncer le travail anti-
mil i tar iste comme une atteinte á la défense nationale, face á 
l'ennemi principal soviétique, et á soutenlr l'unité des bour-
geoisies européennes. Les camarades de Lotta Continua consta-
tent qu'i l y a la une contradlction entre leur orientation et la 
politique chinoise, sur la question particuliére de l'Europe. l is 
en concluent qu'i ls devront rendre compte, mais sans commen-
taires dans leur presse, de cet aspect de la polit ique chinoise, 
en y juxtaposant leurs positions. C'est ce que nous appelons 
un compromis sur des questions principielles. 

Toutefois, l'approbation de la polit ique extérieure chinoise 
ne reste pas sans conséquences sur l 'orientation méme de 
Lotta Continua. Elle éclaire logiquement l ' importance donnée 
dans les théses du congrés au théme de l'indépendance natio­
nale. Nous touchons la á l'un des points centraux qui met en 
lumiére nos divergences. 

3) A propos de l'indépendance nationale 

et de la « souveraineté • nationale 

La thése sur la question de 1'impérialisme souligne qu'« a 
notre époque, la bourgeoisie capitaliste n'est pas en état de 
oromouvoir de facón coherente (conséquente) une lutte pour 
l'indépendance nationale». Et la thése sur l ' lntemationale 
reprend : «Dans cette perspective, l'exigence de l'indépen­
dance et de la souveraineté nationale, que la bourgeoisie a 
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cessé de représenter pour se faire l'agent plus ou moins direct 
de l'impérialisme, n'est pas une exigence dépassée: il est 
juste au contraire d'affirmer que, plus que ¡amáis, seul le pro­
létariat en armes peut soutenir la souveraineté et l'indépen-
dance nationales.» 

Cette orientation genérale est just i f iée par la place parti-
culiére de l' ltalie dans le déploiement des rapports de forcé 
internationaux. II est en effet souligné que, face aux menaces 
de guerre au Moyen-Orient, et surtout depuis la crise des rap­
ports entre la Gréce et l'O.T.A,N., l ' ltalie constitue « un avant-
poste de la présence militaire U.S.», ou encoré un pays •< fron 
tiére au double sens du terme, territorial et de classe ». 

On véri f ie la que toute l 'argumentation sur l ' inuti l i té actuelle 
d'une Internationale trouve d'étranges prolongements. Lutter 
contre la présence mil i taire U.S., contre les alliances atlan-
t iques, n'implique pas de la faire au nom de l'indépendance 
nationale... Méme si les camarades, á la différence des réfor-
mistes, font du prolétariat en armes le seul défenseur de cette 
indépendance, ils mettent le petit doigt dans une voie qui fut 
et demeure l'axe polit ique des réformistes en Europe. C'est 
au nom de l'indépendance nationale que ceux-ci just i f ient l'al-
liance et la collaboration de classe avec les secteurs non 
monopolistes et patriotiques de la bourgeois ie; au nom de 
l'indépendance et de la souveraineté nationales, qu'ils deman-
dent á la classe ouvriére de modérer ses revendications pour 
ne pas handicaper l ' industrie nationale, ou le secteur public, 
ou encoré les entreprises nationalisées qui doivent étre un 
modele d'eff icacité. II est plus que péri l leux de tendré la 
perche á de tels développements. D'autant qu'i l n'est pas 
demontre qu'une versión « révolutionnaire » de la « souverai­
neté nationale - soit aujourd'hui possible... 

Que l'on considere l'exemple du Portugal. La lutte contre 
l'O.T.A.N., pour l 'expulsion des bases américaines, pour le 
controle ouvrier sur les mouvements de capitaux, pour l'ex-
propriation des entreprises étrangéres, pour l'épuration de l'ar-
mée et de l 'administration sont des taches tout a fa i t concre­
tes. Elles débouchent sur le rejet des alliances conclues, sur 
le rejet de l'alliance atlantique. Mais l'alliance atlantique ne 
peut étre rejetée au nom de la seule souveraineté nationale. 
La lutte contre l'O.T.A.N., contre l ' impérialisme ne passera 
pas par une alliance de collaboration de classes avec la 
moyenne bourgeoisie nationale, mais par l ' internationalisation 
de la lutte de classes la plus résolue, contre les trusts multi-
nationaux et la C.I.A., par un renforcement des liens entre les 
différents prolétariats européens.. Nous disons qu'i l faut d'abord 
mettre l'accent sur ce po in t : l ' internationalisation de la répres-
sion bourgeoise et ses instruments (pactes mil i taires, coopé-
ratlon pol ic iére). II faut y repondré par un renforcement de 
1'interní.tionalisme prolétarien. La crise actuelle du capitalisme 
européen ne dolt pas déboucher sur la défense, pays par pays, 
de l ' intérét national dont t i rent pretexte les réformistes pour 
just i f ier leur collaboration avec la bourgeoisie qualif iée par 
eux de non monopoliste. L'interpénétration du capital euro­
péen, le ciment que peuvent constituer les travail leurs ¡inmi­
gres, la lutte commune contre l'O.T.A.N. et le Pacte atlantique 
doivent au contraire mettre á l'ordre du jour l'Europe Rouge 
des travail leurs, les Etats-Unis Socialistes d'Europe. Les mani-
festants de Mai 68 en France criaient déjá : « Les frontiéres, 
on s'en f o u t ! » La situation actuelle doit inciter les avant-
gardes révolutionnaires á dépasser la coopération conjonctu-
relle et á centraliser leur élaboration et leur action. 

L'accent mis sur le cadre stratégique continental ou sur la 
défense de la souveraineté nationale éclaire deux perspectives 
de lutte, deux orientations dist inctes. Pour nous, le choix que 
L.C. porte sur la défense de la souveraineté nationale, fait 
systéme avec son refus de la nécessité d'une nouvelle Inter­
nationale et avec son soutien á la polit ique extérieure de la 
Chine. Avant d'en venir aux problémes d'orientation en Italie 
méme, nous citerons encoré un passage de la thése sur la 
question de l ' impérialisme qui montre bien comment l'impor-
tance donnée á l'indépendance nationale risque toujours de 
réintroduire une perspective d'alliance interclassiste et d'étape 

intermédiaire (• démocratie nouvelle ou avancée) entre capi­
tal isme et socialisme : « La revendication de la neutralité et 
de l'indépendance nationales, comme débouché nécessaire d'une 
lutte contre l'O.T.A.N. et la dépendance de l'ltalie envers les 
U.S.A. n'est pas seulement un mot d'ordre juste, c'est une 
perspective réelle qui trouve un vaste terrain de convergence 
dans les processus sociaux politiques en cours dans d'autres 
pays de la Méditerranée : la Yougoslavie, l'Albanie, la Gréce, 
Chypre, l'Algérie, le Portugal.» II est ici question, non seule­
ment d'indépendance, mais de neutralité nationale, comme 
point de convergence entre des processus en cours dans des 
pays á systémes sociaux différents. Une tel le perspective 
aff irmée, non seulement comme une médiation « pédagogique », 
de dénonciation anti-impérialiste, mais comme - perspective 
réelle », entre de plain-pied dans la stratégie des trois mondes 
définie par Teng Hsiao-Ping, qui donne le premier role au 
front diplomatique au détr iment du front de classe. 

III. LA NOTION DE CRISE « PROLONGEE» 
ET SES CONSEQUENCES 

Le rapport du camarade Soffr i au congrés sur la « tendance 
du mouvement de lutte », réaffirme un point de départ que 
nous partageons. II rejette toute idee d'un reflux durable du 
mouvement de masse qui just i f ierait un retour á l'avant-gar-
dlsme, au substi tut isme, en particulier á propos de la violence. 
La classe ouvriére italienne traverse selon lui une phase de 
maturation et de perplexité quant a l'issue polit ique de ses 
luttes ; mais il ne faudrait pas en conclure á un recul de sa 
combativité : «Ce serait une irremediable erreur que de voir 
dans ce retour de la lutte á l'initiative de lá-bas, á une diver­
sificaron de ses objectifs et de ses formes, un recul par rap­
port á la tendance dominante de ees derniéres années.» II en 
prend pour preuve le fa i t que, pendant les manifestations du 
4 décembre 74, les slogans, largement repris par les travail­
leurs, posaient la question du pouvoir : « Le pouvoir á qui tra-
vall le, tout de sulte ! Le pouvoir doit etre ouvrier I » 

Mais dans l'approche concrete des perspectives, on retrouve 
chez les camarades de L.C. le reflet de leur problématique d'en-
semble. Leur congrés a ainsi le mente de donner une expres-
sion réellement systématique á leur démarche. 

Tout d'abord, l'analyse du • primat du politique » se retrouve 
dans l'analyse de la crise qui est développée. La bataille contre 
l'économisme trouve ses prolongements dans l 'affirmation selon 
laquelle « la forcé du prolétariat tend toujours davantage á 
s'exprimer de facón relativement autonome par rapport aux 
conditions objectives. Toute conception économiste qui ferait 
dépendre de facón automatique les mouvements de la classe 
ouvriére des variations du eyele capitaliste serait toujours plus 
démentie par les faits.» (Thése sur l'lnternationale.) Toute 
la ruse d'une tel le formule reside dans l'emploi de l'adjectif 
• automatique • qui suggére et dépiste immédiatement son 
matérialisme vulgaire. Face á une tel le aecusation, n'importe 
qui, y compris nous-méme, se défendra vigoureusement: nous 
ne faisons pas dépendre de fagon automatique... Mais le pro-
bléme n'est en r ien reglé pour autant. Af f i rmer que la période 
d'expansion et d'accumulation effrénées du Capital depuis 
trente ans débouché sur une crise généralisée sans précédent 
des rapports sociaux est une chose (mais n'est-ce pas aussi 
reconnaitre l'ampleur de cette crise comme I'aboutissement 
d'un eyele « long », consécutif á la Seconde Guerre mondiale ?). 
Af f i rmer l'autonomie plus que « re lat ive» de cette crise par 
rapport au eyele capitaliste en est une autre... Cette affirmation 
¡Ilustre en effet une tendance plus genérale au subjectivisme 
déjá manifesté dans la thése sur l ' lnternationale. Mais il ne 
s'agirait que d'une querelle idéologique de seconde importance, 
si elle n'occupait une fonct ion precise dans la problématique 
stratégique des camarades. En effet, ils raménent la contra-
diction du mode de production capitaliste á la contradiction qui 
dresserait le prolétariat face au systéme. Le prolétariat, dans 
la thése sur le matérial isme, est défini comme la principale. 
sinon la seule forcé productive : « La principale forcé produc­
tiva á laquelle se raménent en derniére instance toutes les* 
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autres, est constituée par le proletaríat. par sa croissance numé-
rique et qualitative, par ses Intéréts de classe qui s'enracinent 
dans ees taches matérielles, c'est-á-dire dans les conditions 
historiques de son existence,» On comprend qu'une pareille 
thése permette de simplif ier á outrance les contradictions 
sociales d'une économie de transit ion, comme nous l'avions 
entrevu dans la position sur la Chine et dans la définit ion 
théorique de la déviation stalinienne ; et qu'elle ail le dans le 
sens du volontarisme maoíste selon lequel l'homme est une 
feuil le blanche oü l'on peut tout écrire. La lutte contre l'éco-
nomlsme, menee avec cet acharnement, nous conduit en lisiére 
de l ' idéalisme. II serait par ail leurs dif f ici le de ne voir qu'un 
concours de circonstances dans le fait que les gréves belges 
de 60-61 aient éclaté juste au sortir d'une récession, en période 
de recollage économique, tout comme la gréve genérale de 
mai 68 au sortir de la récession européenne et surtout alle-
mande de 67... 

La démarche de L.C. aboutit á une serie de conséquences 
polit iques tout á fait concretes. Elle conduit d'abord á dis-
soudre la notion léniniste de crise révolutionnaire dans celle 
de «crise prolongée» (exprimant la crise permanente, relati-
vement autonome, des rapports sociaux). Et cette crise pro­
longée donne le temps nécessaire pour que s'aff irme, progres-
slvement, « l'autonomie ouvriére», résultat direct de la crois­
sance numérique et qualitative du prolétariat, seule forcé pro-
ductive (paradoxalement, n'est-ce pas la le glissement réel 
dans le mécanisme du matérialisme vulgaire ?...). L'ldée de 
cr ise prolongée, de croissance de l'autonomie ouvriére, en 
dehors de l'emprise réformiste, introduisent un vocabulaire 
évolutionniste qui risque de nous ramener á une stratégie éta-
piste et gradualiste de conquéte du pouvoir. Danger qui n'a 
rien d'hypothétique, comme nous allons le voir. 
1) Front unique, débordement, étapisme 

Nous retrouvons cette question traitée de facón assez systé-
matique dans la thése sur la tactique. Cette thése • sur la 
question de la tactique » s'efforce de bien circonscrire son 
su j e t : « Nous soulignons le caractére stratégique du contenu 
de l'autonomie ouvriére, de la négation reelle du travail salarié, 
de l'unification du prolétariat sous direction ouvriére (...) Nous 
retenons que dans sa forme genérale, la question de la tactique 
a pour centre le rapport entre l'autonomie ouvriére de classe 
et l'organisation majoritaire de la classe. » Et plus loin : 
« Qu'est-ce que la tactique ? C'est la facón dont nous pensons 
possible de conquerir la direction révolutionnaire de la majorité 
du prolétariat. • 

Le probléme posé est bien celui que rencontre de nos jours 
toute organisation révolut ionnaire: comment forger l'indépen-
dance et l'unité de classe du prolétariat, sur la base de ses 
Intéréts historiques, révolutionnaires. alors qu'il reste dans sa 
majorité soumis a des directions réformistes de collaboration 
et de capi tu laron ? Comment arracher les masses a leurs direc­
t ions actuelles, comment gagner leur confiance ? Toute réponse 
á ees questions suppose une certaine analyse du réformisme, 
et une certaine analyse du développement de la conscience 
de classe. Nos propres réponses partent en particulier de l'idée 
que le réformisme, social-démocrate ou stal inien, ne se réduit 
pas á une invention démoniaque de la bourgeoisie pour mani-
puler le prolétariat, mais qu'il est d'abord un produit de la 
lutte quotidienne des travail leurs, qu'i l exprime la conscience 
spontanée des masses aliénées par le travail salarié, dépos-
sédées de leurs moyens de travail et du produit de leur tra­
vai l , incapables de se hausser á une visión qui aille au-delá 
du systéme social qui les exploite. L'idée développée dans le 
Manifesté Communiste, selon laquelle le prolétariat est une 
classe économiquement, poli t iquement et idéologiquement domi-
née, débouche directement sur la question stratégique cén­
trale de la formation de la conscience de classe révolution­
naire, de la conquéte de l'unité et de l'indépendance de classe 
face á la bourgeoisie. La bourgeoisie t i re d'abord son pouvoir 
économique, puis son hégémonie culturel le, de l'appropriation 
des moyens de production et de la general isation de l'échange 
dans le cadre d'un marché qui s'unif ie. Sa conquéte du pouvoir 

polit ique n'est que l'aboutissement d'un processus longuement 
múri . Pour le prolétariat, au contraire, la conquéte du pouvoir 
polit ique est un commencement, elle est la clef de son éman-
cipation économique et culturelle. II y a la une contradiction 
evidente, dans laquelle s'enracine le réformisme : comment 
une classe dépouillée et déshéritée peut-elle se hisser á la 
hauteur de cette tache, et prendre dans ses mains l'organisa­
tion de toute société ? 

Bien sur, c'est sur la base de son expérience propre, de ses 
lurtes, de son organisation que nait et se forme la conscience 
de classe, que se développe la tendance á l'auto-émancipation 
des travail leurs que les camarades de L.C. appellent l'affirma-
tion de l'autonomie ouvriére á un niveau stratégique. Mais 
quand nous passons sur le terrain de la tactique, de l'organi­
sation concrete du mouvement ouvrier, notre réponse á la 
question céntrale de la conquéte de la majorité de la classe 
tourne autour de deux idees : celle du front unique de classe 
et celle de crise révolutionnaire. 

Le Front Unique. Nous ne partons pas d'une classe ouvriére 
vierge, mais d'une classe ouvriére déjá organisée, majoritai-
rement par les partis réformistes, déjá organisationnellement 
divisée en fonction de divers projets stratégiques, pire encoré, 
consolidée, cristall isée dans ses divisions par le réseau d'al-
liances ¡nternationales, par I'influence d'apparells d'Etats consti-
tués. Mais dans l'existence et la pratique sociale du prolétariat 
s'enracine une profonde aspiration unitaire. C'est sur cette 
aspiration que nous prenons appul pour la faire entrer en 
contradiction avec la polit ique des directions réformistes, en 
mettant en avant les mots d'ordre et les formes d'organisation 
qui tendent á l 'unification de la classe : augmentations égales 
pour tous, échelle mobile des salaires et des heures de travail , 
unification syndicale et assemblées genérales souveraines. etc. 
Parce que cette unif ication renforce la confiance en soi de la 
classe ouvriére. Mais pour mettre á nu les contradictions des 
directions réformistes, il ne suff i t pas de développer ees mots 
d'ordre et propositions d'action en cherchant á débaucher les 
mil i tants qui leur font confiance. 

II faut proposer á ees directions réformistes elles-mémes 
l'unité d'action sur des bases de lutte de classe, d'indépen-
dance de classe. C'est ce que nous appelons une probléma-
tique de Front Unique, opposée aux fronts de collaboration de 
classes («unión de la gauche », « compromis historique • 
« junte démocratique ») avances par les réformistes. Que cette 
perspective puisse se traduire par une tactique systématique 
d'unité d'action de la base au sommet, dépend du rapport 
de forces : une organisation révolutionnaire trop faible qui 
voudrait pratiquer une tel le tactique, sans pouvoir en imposer 
les fondements, serait réduite au suivisme, á l 'opportunisme 
du groupe de pression impuissant sur les directions réformis­
tes. Mais, méme lorsqu'il n'est pas possible de systématiser 
de facón permanente une telle tactique, il est possible. sur des 
sujets ou terrains oü le rapport de forces est le plus favorable, 
d'en tracer la perspective en imposant ou proposant l'unité 
d'action, comme nous l'avons fait dans certaines mobilisations 
de la jeunesse, dans certaines lurtes antimil i taristes, anti-impé-
rial istes, ou autour de certaines gréves ouvriéres (marche sur 
Llp). Tout ceci pour résumer grossiérement notre démarche 
quant au probléme de la tactique. 

La crise révolutionnaire. D'autre part, nous ne pensons pas 
que l'indépendance ou l'autonomie de classe puissent s'affir-
mer petit á petit, graduellement, au f i l des expériences aecu-
mulées. La domination de l'idéologie dominante s'enracine dans 
les rapports de production capitalistes et, aussi longtemps que 
ceux-ci ne sont pas brises, elle reprend vigueur dans les rangs 
mémes du prolétariat. Ceux qui ont cru qu'aprés 68, le niveau 
de conscience atteint dans la gréve genérale de Mai resterait 
un point de départ pour les lurtes futures se sont lourdement 
trompes. La société bourgeoise a su récupérer, reprendre du 
terrain, parce qu'elle avait preservé l'essentiel : le pouvoir 
polit ique et les rapports d'exploitation capitalistes. C'est pour-
quoi n'ous continuons á penser que les masses n'échappent, 
dans leur majorité, a l'idéologie dominante et á la soumission 



que dans une période de crise qui les métamorphose. On voit 
comment les travailleurs d'une usine en gréve échappent tem-
porairement au despotisme de l'usine, peuvent puiser en eux 
de nouvelles ressources, de nouvelles audaces. C'est cette 
métamorphose qui se reproduit á une échelle de masse en 
période de crise révolutionnaire ou prérévolutionnaire, quand 
se déchire le tissu de la société bourgeoise. Nous nous référons 
á ce propos aux textes de Lénine dans « La faillite de la seconde 
Internationale », á ceux de Trotsky dans « L'histoire de la Révo-
lution russe ». La notion de crise révolutionnaire est pour nous 
un concept stratégique qui répond á la forme de domination subie 
par le prolétariat et aux conditions de la conquéte du pouvoir 
par les producteurs associés. 

II nous semble que, n'utilisant ni l'une ni l'autre de ees deux 
clefs, les camarades de L.C. mélangent deux idees, lis expliquent 
qu' « un passage progressif de la majorité du prolétariat des rangs 
du P.C.I. á ceux du partí révolutionnaire est totalement impro­
bable ». Ce qui est vrai. II faut en tirer des conclusions quant á 
la construction du parti révolutionnaire. Dans les textes traduits 
et publiés par les « Temps modernes », les camarades de L.C. 
expliquaient déjá que leur forcé fut de comprendre les premiers 
qu'ils pouvaient prendre appui, pour construiré leur organisation, 
sur le courant de radicalisation ouvrier qui passait largement hors 
dos rengs du P.C.I., sans attendre une hypothétique crise ou frac­
ture de celui-ci. 

Mais, qu'il soit possible de jeter les bases d'une organisation 
révolutionnaire hors des partis réformistes traditionnels ne 
signifie pas que, du point de vue de la conquéte du pouvoir, 
on puisse les ignorer ou les contourner. Or, les camarades 
passent de la premiére idee á la seconde : « Non seulement 
la solidité de l'édifice révisionniste, mais le caractére prolongé 
de la crise capitaliste et impérialiste, modifient l'hypothése 
d'une precipitaron verticale de l'équilibre politique et social, 
d'un brusque changement de camp des masses. d'un rapide 
développement insurrectionnel conduit par le parti révolution­
naire. » Un tel développement nous parait surestimer la solidité 
et la cohesión de l'édifice révisionniste (ou stalinien). Et, 
faute d'une tactique adéquate pour en saper la base, pour en 
exploiter les contradictions et les accentuer, les camarades 
paraissent se replier sur une position en derniére analyse 
défaitiste : le temps fera son ceuvre, le changement de camp 
des masses n'aura pas le caractére d'une crise brusque mais 
d'une lente erosión. Et nous retrouvons l'idée de crise prolon-
gée, extrapolaron impressionniste du Mai rampant italien, oppo-
sée á l'hypothése d'un rapide développement insurrectionnel. 

Pourtp.nt, á la différence des ultra-gauches vulgares, les 
camarades de L.C. sont conscients du caractére contradictoire 
des organisations réformistes. lis expliquent que le P.C.I. 
exprime une direction bourgeoise, mais que la compréhension 
de sa politique et de sa nature serait deficiente, si Ton n'ajou-
tait pas « qu'en derniére instance son sort est lié au maintien 
de son influence sur la classe ouvriére, qui constitue la condi-
tion de sa forcé et de son autorité ». Les camarades mettent 
méme le doigt sur certaines contradictions réelles : «Ouelle 
est, dans cette situation, la juste tactique révolutionnaire ? Cer-
tainement pas celle qui consiste á suivre idéologiquement le 
révisionnisme dans sa banqueroute dans i'intention de devenir 
ses exécuteurs testamentaires; mais de renforcer l'autono-
mie du mouvement, de travailler dans ses lurtes et ses orga­
nisations de base á la conquéte de la direction révolutionnaire, 
de réduire l'espace d'utilisation du révisionnisme, pour accen­
tuer au contraire les contradictions avec les besoins nationaux 
et internationaux de la restauration capitaliste, d'utiliser le 
rapport contradictoire entre l'organisation révisionniste et les 
masses comme un tremplin pour l'action genérale et unitaire 
des masses. » Mais cette définition de la juste tactique demeure 
á un niveau d'assez grande généralité. Nulle part on ne trouve 
d'exposition concrete de la forme que revét le développement 
de l'« autonomie ouvriére », au niveau de la tactique : ni des 
formes precises d'auto-organisation, ni une perspective de 
tendance syndicale, ni une formule genérale de gouvernement 

des travailleurs. Sur ce dernier aspect, nous revlendrons plus 
loin. 

Mais nous avons surtout été surpris de n'entendre, tout au 
long du congrés, aucune intervention systématique sur la 
question du travail dans les syndicats, ou de l'auto-organisation 
des lurtes. 

En ce qui concerne les syndicats, leur «institutionalisation» 
est mise sur le méme plan que l'avénement de la démocratie 
parlementaire. lis sont done percus comme un ¡nstrument de 
manipularon para-étatique. Leur caractére contradictoire est 
moins analysé que celui du P.C. II en resulte que leur utili-
sation, loin de relever d'une orientation precise, se limite á 
l'intervention ponctuelle ou conjoncturelle dans les structures 
syndicales, a une politique de présence la oü existent des 
militants trompes mais honnétes, voire á un soutien empirlque, 
non exempt de glissements opportunistes, aux éléments de 
la gauche syndicale. Mais il ne s'agit en aucun cas de consi-
dérer les syndicats comme une structure élémentaire de front 
unique au sein de laquelle on affirme une tendance de lurte 
de classe sur la base d'une plate-forme de défense des reven-
dications unifiantes et de l'indépendance de la classe. 

De la méme facón, la bataifle pour les formes d'auto-orga­
nisation de la classe (assemblées genérales souveralnes, comi­
tés de gréve élus et revocables) n'apparaít pas comme un 
axe central. De sorte que, face á la récupération partielle des 
conseils de delegues par l'appareil syndical sous controle 
bureaucratique, les camarades de L.C. semblent s'en teñir á 
une attitude variable, d'utilisation tactique de ees conseils, 
selon les lieux et les circonstances, sans perspective céntrale 
d'ensemble ; autrement dlt, la perspective « stratégique» de 
I'autonomie ouvriére demeure passablement désincarnée, en 
dehors des médiations tactiques de son application. En ce qui 
nous concerne, nous lions la bataille pour l'auto-organisation 
démocratique de la classe au développement des expériences 
de controle ouvrier, dont elles sont le support indispensable. 
Ainsi, dans son rapport politique, le camarade Soffri constate : 
que ce • serait une grave erreur politique que d'abandonner la 
lurte dans les conseils, au moment oü on veut les soumettre 
á une normalisation bureaucratique définitive ; mais les conseils 
d'usine n'ont pas aujourd'hui, dans une situation décisive, la 
forcé de diriger la lurte de l'usine et encoré moins de servir 
de tremplin á sa généralisation. La tendance est significative 
et féconde, qui precise une redistribution de la représentati-
vité ouvriére en fonction de l'initiative directe de lurte et d'une 
nouvelle communication de directions dans l'usine á partir des 
avant-gardes réelles ». 

Si une telle appréciation peut donner lieu a des prises de 
position au coup par coup, elle ne peut en ríen fonder une 
ligne genérale. Et, faute d'une ligne définie, claire et ferme, 
face aux réformistes, l'émiettement des choix tactiques, lais-
sés á l'évaluation de rapports de forcé locaux, ne peut que 
favorlser les adaptations les plus diverses, y compris par 
rapport aux appareils réformistes. 

Ainsi, le résultat general de ees indéfinitions quant a l'orien-
tation face aux réformistes, c'est que la tactique que Lotta 
Continua cherche á definir pour la conquéte de la majorité de 
la classe se dilue et disparait. A la place, ¡I ne subsiste que 
l'idée genérale de l'autonomie ouvriére, une stratégie quelque 
peu cul-de-jatte, en somme. Au lieu d'une épreuve de forcé 
avec les réformistes pour la conquéte des masses, on en 
revient á une sorte de spontanéisme originel : la dynamique 
de l'autonomie ouvriére y pourvoira... Le débordement des 
réformistes sera assuré par la croissance progressive, dans 
la « crise prolongée, de l'autonomie ouvriére sans que la tac­
tique unitaire concrete face aux organisations réformistes 
majoritaires devienne jamáis un probléme central. 

Ce contournement d'un probléme crucial ne peut que favo-
riser une visión gradualiste, qui affleure bel et bjen dans de 
múltiples formules. Dans la thése sur la question de la tac­
tique, il est encoré écrit : « Conquerir la majorité á la révolu-
tion dans une crise du capital qui prend une forme prolongée 
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(et qu¡ exclut done bien davantage et autrement qu'il y a cin-
quante ans l'effondrement soudain du régime capitaliste et la 
transformation soudaine des rapports de torces au sein des 
masses entre la minorité révolutionnaire et l'organisation majo-
ritaire révisionniste et réformiste), c'est le probléme de la 
tactique.» Les camarades poursuivent : « Sur le terrain gene­
ral, nous orientons notre tactique face á la direction majori-
taire du prolétariat sur la base de l'analyse de ses contradic-
t icns. En derniére instance, celles-ci se réduisent á la contra-
diction entre une direction bourgeoise et la nécessité de 
conserver la représentativité du mouvement de classe. Cette 
contradiction est maítrisée par l'organisation révisionniste 
quand l'autonomie anticapitaliste de la classe ouvriére est reía-
tivement plus faible, elle devient á l'inverse toujours plus dif-
ficile á mesure que croit l'autonomie ouvriére. » On voit mal 
quel est le role tactique de I'avant-garde organisée, si la 
croissance de l'autonomie ouvriére porte d'elle-méme á leur 
point de rupture les contradictions des organisations réfor­
mistes, á supposer encoré que l'autonomie ouvriére croisse 
effect ivement de fagon linéaire, ce que semblent contredire 
les cent derniéres années d'histoire du mouvement ouvrier. 
A moins encoré que l'abandon de la ligne économiste, mere 
de tous les maux, et l 'ouverture d'une crise prolongée, rela-
t ivement autonome par rapport aux eyeles du mode de pro-
duction capitaliste, suff isent á assurer pour l'avenir ce qui 
ne s'est pas produit par le passé : une croissance deferíante 
de l'autonomie ouvriére submergeant les viei l les bureaucraties 
réformistes, et dont l'avant-garde révolutionnaire ne serait que 
la pointe avancée. Nous devons souligner á ce propos que les 
camarades parlent «d'avant-garde á caractére de masse » 
comme nous uti l isons dans nos textes la notion d'avant-garde 
large ou d'avant-garde á caractére de masse. Certes, nous 
désignons par la, partiel lement au moins, le méme phéno-
méne : la formation dans la lutte d'une avant-garde. Mais pour 
les camarades cette notion ne designe que la partie avancée 
de l'autonomie ouvriére en const i tut ion, sans pratiquement 
faire intervenir de enteres polit iques désignant des ruptures 
au sein du mouvement ouvrier organisé. Pour nous, la notion 
d'avant-garde large ne designe pas seulement un certain degré 
de combativité ouvriére, elle exprime aussi l'idée d'une rup­
ture, encoré partielle ou empirique, avec la stratégie réfor­
miste, et elle débouche sur des problémes de tactique uni-
taire : comment prendre appui sur l'avant-garde large, la mobi-
liser, sans diviser le mouvement ouvrier, mais au contraire 
en vue d'imposer aux réformistes l'unité d'action. Cette absence 
de perspective, le manque de préoecupations systématisées á 
ce sujet, est confirmé par le fai t qu'aucune des théses du 
congrés de L.C. n'est consacrée á une analyse precise de 
l'extréme-gauche italienne et de la tactique unitaire en son 
sein et en direction des réformistes. 

Nous pensons qu'on retrouve la les plus viei l les illusions 
spontanéistes et les plus solidement théorisées. Celles qui 
naissent de l'extrapolation théorique de la situation donnée. 
Ainsi , les conseil l istes allemands, les Górter, les Pannekoek, 
ont cru en leur temps que la crise qui avait secoué I'Allemagne 
entre 19 et 23 s 'é temisera i t ; ils ont cru que le prolétariat 
était entré dans une sorte d'áge adulte, de croissance orga-
nique, et que les conseils nés de la crise iraient désormais se 
développant, hors et contre les vieux appareils bureaucra-
t iques. Une fois gáchées les occasions de la crise révolution­
naire, une fois perdue la chance de conquerir le pouvoir, les 
conseils ont dépéri, quand lis n'ont pas été institutionnalisés 
par la social-démocratie sous forme de comités d'entreprise. 

Ainsi encoré, aprés Mai 68, les maoistes frangais ont cru que 
« le vent d'Est l'avait déf ini t ivement emporté sur le vent 
d'Ouest •, que l'idéologie prolétarienne était devenue plané-
tairement dominante, que les appareils syndicaux réformistes 
étaient en déroute et que les bureaucrates rasaient les murs 
á Renault, l is ont commencé par prendre leurs désirs pour des 
réalités, par croire éternel le moment privi legié de la crise ; 
beaucoup ont f in i par se contenter de prendre la réalité pour 
désir en regagnant les rangs du P.S., ou de la gauche syndi-

cale. ou du mandarinat universitaire, ou plus simplement leurs 
pantoufles. 

Les camarades de L.C, avec les nuances qu'implique la situa­
t ion de crise rampante italienne, semblent développer les 
théorisations qui vont dans ce sens. S'ils peuvent se le per-
mettre, c'est que la crise endémique en Italie nourrit une 
expérience ouvriére plus riche et profonde qir'en France. Tou-
tefois, cette expérience a une l imite, c'est qu'elle ne s'est 
pas rél lement frottée au probléme du pouvoir. Les grévistes 
frangais de Mai 68 ont entrevu le bond considerable qu'il leur 
faudrait accomplir pour se hausser á l'épreuve de forcé finale 
avec l'appareil d'Etat. L'existence de l'Etat fort comme inter-
locuteur st imule contradictoirement la tendance á la généra-
lisation, á la centralisation des luttes : Mai 68, les luttes de la 
jeunesse au printemps 73, les gréves des banques ou des 
postes l'ont i l lustré á leur fagon. Cet horizon politique des 
luttes est le meilleur remede contre toute ¡Ilusión gradualiste 
dans l 'extréme gauche, contre tout relent d'idéologie évolu-
t ionniste. 

A l' inverse, l'idée que la croissance de l'autonomie ouvriére 
viendra á bout des réformistes ressemble á une autologie : 
qu'est-ce qui assurera cette croissance de l'autonomie ouvriére 
et sa non-récupération bureaucratique ? Cette croissance sup-
pose un temps homogéne, linéaire, oü le dénouement vient á 
son heure ; elle l imite le role du parti d'avant-garde comme 
détachement de combat, collectif d'élaboration, et instrument 
tactique d'une stratégie. Le temps de la lutte des classes est 
au contraire un temps syncopé, de crises et d'épreuves de 
forcé, oü le probléme du pouvoir, comme le disait Rosa Luxem-
bourg, se pose toujours á son heure et pourtant trop tót. 
A son heure parce qu'il suppose l'existence d'une classe 
ouvriére déjá suff isamment forte. Et trop tót parce que l'effet 
de surprise, qui trompe la bourgeoisie, suppose aussi que 
l'avant-garde révolutionnaire est encoré peu développée, affer-
mie sur ses racines. Quelle doit étre la tactique en Italie au 
cas oü surviendrait une crise révolutionnaire, avant que la 
croissance de l'autonomie ouvriére ait assuré la majorité dans 
la classe á une orientation révolutionnaire prolétarienne ? C'est 
surtout á cette question qu'il faut repondré, car elle exprime 
l'hypothése et les échéances les plus probables. Or, la pers­
pective stratégique d'ensemble développée par les camarades 
de Lotta Continua, l ' indéfinition des orientations tactiques par 
rapport aux réformistes, laisse une place béante aux impro-
visations tactiques au coup par coup, d'autant plus propices 
aux glissements opportunistes qu'elles sont considérées comme 
secondaires et provisoires. 

2) Le P.C. au gouvernement ? 

Ces dangers deviennent particuliérement clairs sur la ques­
tion de la perspective gouvernementale... Les camarades par-
tent d'un rejet des formulations avancées par d'autres courants 
d'extréme gauche : «La formulation du type «gouvernement 
de gauche » dans laquelle semble affleurer un rééquilibre des 
forces á travers une coalitlon composite (entre socialistes, 
certains secteurs catholiques et certains secteurs de la gauche 
révolutionnaire) a tout l'air d'une opération de candidatura au 
remplacement de la D.C. dans la gestión de la crise et de la 
restructuration.» A ces formulations opportuniste d'alliances 
interclassistes dans le pire des cas et de rall iement aux 
réformistes sous pretexte de front uni, les camarades de L.C. 
opposent une polit ique qui prétend au réalisme en évitant d'en-
tretenir des illusions sur les directions réformistes et leur 
éventuel passage du cóté de la révolution sous la pression des 
masses. 

Mais ce souci de réalisme, quels qu'en soient les arguments, 
d'ailleurs variables, se traduit en fait par une caution á la poli­
t ique de compromis historique du P.C. Les camarades ont 
avancé la f o rmu le : « P.C. au gouvernement. » Nous avons 
cru, dans un premier temps, qu'i l s'agissait d'une recherche 
de formule transitoire, de type « gouvernement P.C.! ». Aprés 
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éclaircissements, il semble bien plutót qu'i l s'agit d'exiger 
l 'entrée du P.C. au gouvernement, aux cótés de la démocratie 
chrétienne. II s'agit d'exiger la réalisation ¡mmédiate du com-
promis historique au niveau gouvernemental. Le plus simple, 
et le plus fidéle á ce propos, consiste á se repórter au rapport 
d'Adriano Soffri lui-méme. 

II exprime d'abord : « Un changement de régime qui aurait 
pour axe la présence du P.C.I. au gouvernement signifierait, 
de par le processus méme dont ¡I serait l'aboutissement, une 
réduction drastique dans les possibilités d'une gestión dras-
tique de la crise.» Plus loin, il explique encoré : <• Tout cela 
signifie que le role majoritaire du P.C.I. se fait plus contra-
dictoire et vulnerable, mais il ne tend pas purement et simple-
ment á disparaitre. Un gouvernement avec le P.C.I. ne suppri-
merait pas simplement cette double tendance, mais l'exacer-
berait au contraire, radicalisant la contradiction entre le P.C.I. 
et le programme fondé sur les besoins du prolétariat d'une part, 
la contradiction entre le P.C.I. et la bourgeoisie de l'autre. La 
tragique phrase de l'ouvrier chilien (•• c'est un gouvernement 
de merde, mais c'est mon gouvernement») vaudrait encoré 
dans notre situation bien que le rapport de torces et la matu-
rité de l'autonomie ouvriére soient autres. » 

Plusieurs idees se mélent ic i . L'idée selon laquelle l'acces-
«ion du P.C. au gouvernement exprimerait, méme de fagon 
déformée et dégagée, la poussée de la classe ouvriére. L'idée 
selon laquelle la présence du P.C.I. au gouvernement aggra-
verait les contradictions du systéme capitaliste et de ses 
représentants polit iques directs (L.C.). Avec cela, nous som-
mes d'accord, dans une certaine mesure que nous précisons 
í-ussitót: c'est que, si la participation gouvernementale du 
P.C.I. ne constitue pas la solution de rechange souhaitable, 
á f ro id, pour la bourgeoisie (dans la mesure oü elle redoute 
la dynamique sociale qui se profi le derr iére, et non les projets 
polit iques du P.C. lui-méme), il ne faut cependant pas mini-
miser le fait qu'en dernier recours, en cas de crise ouverte, 
le P.C. sera bel et bien Pultime solution de la bourgeoisie. 
Et que c'est pour mieux se prépararer á ce role qu'i l prend 
d'ores et déjá des engagements programmatiques de respect 
des insti tut ions établies, de respect de la propriété privée, et 
qu'i l s'efforce de nouer une alliance avec le parti le plus 
représentatif de la bourgeoisie, á travers le compromis histo­
rique. Aussi, ne présenter dans l'accession du P.C. au gouver­
nement que l'aggravation des contradictions qui en résulte-
rait, demeure unilateral. Le camarade Soffr i en est d'ailleurs 
conduit á minimiser le role que les réformistes seraient ame­
nes á jouer : « Beaucoup, dit-il, semblent cralndre, dans une 
situation de ce type, les dangers representes par le role répres-
sif du P.C.I. Le role indubitablement et irrémédiablement répres-
slf, lié á la nature de l'organisation révisionniste, ne peut pré-
valolr aujourd'hui face á l'autonomie des masses et pourrait 
dlfficilement l'emporter sur un mouvement de masses issu 
d'une offensive victorieuse.» Le probléme, pour nous, n'est 
pas seulement dans le role répressif du P.C.I. (encoré que 
l'exemple de la guerre civi le espagnole nous rappelle qu'il doit 
fitre pris au sér ieux), mais dans le fai t que ce role peut d'au-
tant mieux s'exercer que les masses auront été préalablement 
désarmées. 

Reprenons les deux éléments qui interviennent et parfois se 
mélent pour just i f ier le mot d'ordre du P.C.I. au gouvernement. 
D'abord, un argument qui releve de la poli t ique du pire : les 
contradictions seraient portees á un point de rupture. Ensuite, 
un argument plus dangereux : le passage du P.C. au gouver­
nement serait une étape nécessaire pour éclairer son role réel, 
enhardir les masses, les émanciper de son influence, bref, 
porter en avant l'autonomie ouvriére. 

En ce qui concerne le premier argument, il faut bien com-
prendre toute la portee de la contradict ion. Certes, le P.C. au 
gouvemement peut étre interpreté par les masses comme une 
victoire et un encouragement á leurs luttes. Mais la bourgeoi­
sie ne se résoudra, pour cette méme raison, á lui laisser une 
place ou gouvernement, qu'en situation de crise extreme, pour 
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gérer le systéme, comme il s'y engage d'ores et deja. Sa pré­
sence au gouvernement constituera done alors, en méme temps 
qu'un encouragement, un f re in, une diversión visant á canaliser 
l'énergie des masses vers des objectifs str ictement démocra-
tiques, et non vers un bouleversement révolutionnaire. Mobi-
liser les masses dans cette perspective de participation gou­
vernementale ne peut que les laisser ensuite désarmées face 
aux coalitions et alliances de collaboration tramées des á pré-
sent par les staliniens. II faut au contraire insister des main-
tenant sur le fait que l'auto-organisation des masses, le déve-
loppement de comités de soldats, la lutte pour le controle 
ouvrier sont les meilleures garanties que puissent se donner 
les travail leurs contre les combinaisons gouvernementales avec 
des partís bourgeois. 

II serait encoré plus dangereux d'accréditer l'idée que le 
passage du P.C. au gouvernement constituerait une étape 
indispensable sur la voie de l'autonomie ouvriére. Mai 68 en 
France a montré que l'auto-organisation peut progresser á pas 
de géant dans le cadre d'une gréve genérale. II est éducatif 
de prendre appui sur ees exemples pour montrer que si une 
victoire électorale peut st imuler la mobil isation des masses, 
la montee de leurs luttes et le développement de leurs formes 
d'organisation ne passe pas forcément par la ! Faute de quoi, 
le prétendu « réalisme pol i t ique» serait en fait la meilleure 
init iation a l 'électoralisme tout court.. 

Nous sommes bien conscients du probléme qui nous est 
posé. II ne suff i t pas de promouvoir l'auto-organisation á la 
base, les conseils, les comités... La question du pouvoir peut 
nous étre posee alors que ees embryons du futur pouvoir pro-
létarien ne sont encoré qu'épisodiques et ¡négalement déve-
loppés, et alors que les directions réformistes gardent la 
confiance de l'écrasante majorité t tes travail leurs. Nous ne 
pouvons nous contenter de repondré que nous ne serions alors 
pas préts et qu'i l ne nous resterait qu'á repórter nos respon-
sabil ités au surlendemain. C'est á cette situation contradictoire 
que répond selon nous la formule de « gouvernement des tra­
vail leurs » ou de « gouvernement des organisations ouvriéres ». 
II s'agit d'exiger des organisations majoritaires dans la classe 
qu'elles prennent le pouvoir quand les masses les y poussent, 
sans alliance avec des partís bourgeois, par des voies elec­
torales ou non. Cette formule est pour nous le couronnement 
de la polit ique de front unique de classe. Elle ne vise pas seu­
lement á offr ir une solution concrete, correspondant aux rap-
ports de forces de l'heure, mais de montrer aux masses que 
les réformistes ne sont préts á aller au gouvernement qu'a 
certaines condit ions, qui garantissent le maintien de la légalité 
et de l'Etat capitaliste, et non pour appliquer le programme 
antícapitaliste qui exprime les besoins objectifs nés de la 
lutte. Mais pour que cette formule ne serve pas de simple 
marchepied aux pactes de collaboration réformiste, elle doit 
respecter un cr i tére fondamental, celui du maintien de l'indé-
pendance de classe. Ainsi , á l'union de la Gauche avec des 
partís bourgeois (radicaux), nous devons opposer la perspec­
t ive d'un gouvernement des organisations ouvriéres sans minis­
tres bourgeois, de méme qu'au Chil l , aprés octobre 72, paral-
lélement á la structurat ion des cordons industriéis et des com-
mandos communaux, il fal lait se battre pour la rupture des 
liens entre les partís ouvríers réformistes et la bourgeoisie, 
pour l'expulslon des ministres milítaires, la formation sans 
exclusive d'un gouvernement des seules organisations ouvrié­
res appuyées sur les cordons et les commandos. Méme quand 
elles restent du dómame de la propagande, ees formules mar-
télent la nécessité de l'indépendance de classe ; elles oppo-
sent en permanence, á toute forme de coalitíon ou de front 
interclassiste, un front uní de classe. 

C'est pourquoi, si nous pouvons, sur la base d'une montee 
des luttes comme celle de l'automne 74, exiger des partís 
réformistes qu'i ls prennent le gouvernement, nous prenons 
soin de ne pas cautionner leur polit ique d'alliance en appelant 
l'Union de la Gauche au pouvoi r ; nous exígeons un gouver­
nement P.C.-P.S. pour la satisfaction des revendications ouvrié­
res issues de la lutte. 
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Demander purement et simplement que le P.C. entre dans le 
gouvernement aux cótés de la Démocratie Chrétienne, n'arme 
au contraire en rien les travail leurs contre les pactes de col-
laboration de classe. Cette demande est méme d'autant plus 
dangereuse que, dans le prolongement de la lutte pour l'indé-
pendance nationale, elle risque fort d'apparaitre comme l'étape 
de démocratie rénovée et de restauration de la souveraineté 
nationale, puisque ees thémes font aussi partie du programme 
du P.C. 

Ces dangers se retrouvent dans la présentation des consi­
gnes de vote, par le camarade Soffr i . II explique : « Nous ne 
faisons pas dépendre l'opportunité d'appeler á un vote P.C. de 
l'évolution de la ligne politique du P.C.I. A la différence d'au-
tres, nous ne nourrissons pas d'illusions sur la ligne politique 
du P.C.I.» Nous ne pouvons qu'étre d'accord : lorsque nous 
appelons nous-mémes á voter pour un parti ouvrier réformiste, 
nous le faisons en fonction de ses liens avec la classe, de 
la perception d'un tel vote comme vote de classe, et non en 
vertu d'un quelconque soutien crit ique á son programme. 

Mais si l'on met en rapport l'idée de crise prolongée qui 
doi t permettre le mürissement de l'autonomie ouvriére avec le 
mot d'ordre d'entrée du P.C. dans un gouvernement bourgeois, 
et avec la défense de la neutralité et de l'indépendance de 
classe nationales, comme « perspective réelle », il se dégage 
un faisceau d'éléments qui, tout en gardant pour horizon la 
tendance genérale á l'autonomie ouvriére, dessinent bel et 
bien une étape intermédiaire, une premiare échéance sanction-
née par la participation du P.C. au gouvernement. 

On peut diré dans un premier temps qu'il ne s'agit que d'un 
moyen d'accroitre les contradictions du régime, mais on peut 
étre amené par la méme logique á soutenir de facón crit ique 
la politique méme du P.C. Surtout, en mettant le doigt dans 
cette voie, on ne place pas l'accent principal sur l'organisation 
unitalre, démocratique et indépendante de la classe. Méme si 
on continué á parler de fagon genérale, sans en préciser les 
concrétisations tactiques, de l'autonomie ouvriére, elle ne far­
dera pas ainsi a devenir une lointaine référence, alors que les 
échéances immédiates, les compromis « réalistes » envers le 
réformisme oceuperont l'avant-scéne et, peu a peu, f in i ront 
par oceuper l 'esprit méme des mil i tants. 

Nous savons que les contradictions á résoudre ne sont pas 
simples. Nous avons eu nous-mémes, dans la préparation de 
notre congrés, de longs débats sur le méme sujet. Mais il 
devrait exister au moins un point de départ á cette discussion. 
C'est qu' i l nous semble dif f ici le, de la part des camarades de 
Lotta Continua, de se réclamer de l'autonomie ouvriére comme 
f i l conducteur stratégique, et de pousser en méme temps les 
masses qui suivent le P.C. dans les bras de la Démocratie 
Chrétienne... 

IV. LA CONSTRUCTION DU PARTÍ 

Nous aborderons rapidement un dernier probléme, celui de 
la conception du part i . 

Dans leur effort de systématisation, les camarades de L.C. 
font découler la conception du parti du dépassement, tel qu'i ls 
le concoivent, de l'économisme et de la división entre l'écono-
misme et le polit ique, entre programme mínimum et programme 
máximum, entre avant-garde et masses, <• entre le parti de 
masse electoral de la droite révisionniste et le parti de cadres 
sectaire et conspiratif, coupé de la masse, de la gauche révi­
sionniste ». La question est done s imp le : le parti doit étre 
l'avant-garde naturelle du mouvement des masses, ce qui se 
trouvera largement ¡Ilustré par la définit ion du membre du 
part i . Nul besoin de souligner combien cette simplifícation est 
tr ibutaire d'une conjoncture donnée de montee ouvriére. Qu'au-
rait été le parti en période de reflux, ou de stagnation, du 
mouvement des masses, comme au milieu des années 50 ? 

Ou alors, était-il simplement normal qu'i l n'en existát pas, 
son apparition étant réservée aux périodes de montee ? Pour-
tant, il y avait alors méme des taches qui ne pouvaient atten-

dre (Algérie, Vietnam). Une telle conception fai t . selon nous, 
le l i t de dangereuses démissions polit iques et théoriques. 

D'autant que pour étaper leur définit ion du parti, les cama­
rades de Lotta Continua donnent pour exemple le parti com-
muniste chinois. « Les statuts approuvés par le 10* congrés du 
P.C.C. est le meilleur exemple du rapport organique entre parti 
et classe et une référence fondamentale pour la définition de 
nos statuts. La désignation des membres du P.C. chinois appelle 
l'intervention active des masses sans parti. C'est l'exemple 
d'une conception substantielle et non formellement discipli­
nare du centralisme démocratique qui ne regle pas seulement 
les rapports au sein du parti mais aussi et surtout le rapport 
entre avant-garde et masses. Cette conception vaut dans sa 
substance pour tout parti révolutionnaire quelle que soit la 
forme particuliére des circonstances particuliéres oü il aglt. 
Appeler les masses á désigner les membres du parti signifie 
pour nous, avant tout, gagner au parti ceux que les prolétaires 
reconnaissent comme les dirigeants de leur lutte. » 

Nous ne voulons pas nous attarder sur l 'exemplarité discú­
tanle des statuts du 10* congrés du P.C.C, ni sur les pratiques 
qu'i ls n'ont pu empécher: bien malin celui qui connaít les 
raisons réelles de l'éviction de Lin Piao. Mais nous voulons 
surtout souligner la situation radicalement différente entre un 
P.C. au pouvoir et un parti révolutionanire qui doit le conque­
rir, parfois clandestin, souvent temporairement á contre-cou-
rant de l'idéologie dominante des masses, comme le furent les 
internationalistes zimmerwaldiens, de Lénine á Rosa, de Trotsky 
á Liebknecht, comme le furent en France les premiers militants 
des réseaux de soutien au F.L.N. algérien, comme le sont les 
militants anti-sionistes révolutionnaires en Israel. Le P.C. chi­
nois est un parti au pouvoir. Un parti au pouvoir ne draine pas 
forcément l'avant-garde de la classe, mais aussi un f lo t d'arri-
vistes et d'intrigants. Théoriquement, les masses sont libérées 
du joug capitaliste, il est done juste qu'elles exercent un cer-
tain controle sur les membres du parti ? Déjá, au debut des 
années 20, les bolchéviks avaient decide l'épuration permanente 
de leur propre parti sous controle des masses. II faut cepen-
dant noter que cette préoecupation ne peut se concrétiser que 
dans certaines l imites puisque, aussi longtemps que subsiste 
un systéme impérialiste dominant les perspectives internatio­
nalistes révolutionnaires et les aspirations spontanées des 
masses ne coíncident pas forcément. 

Toute autre est la situation d'un partí qui lutte pour la 
conquéte du pouvoir dans des conditions hosti les. Soumettre 
ses membres á la désignation ou á la rat i f icaron des masses 
peut donner libre cours aux pires pratiques démagogiques, et 
ouvrir largement le parti aux pressions des secteurs les plus 
arriérés des masses. En 1914, les masses acclamaient Jules 
Guesde et non les internationalistes fidéles aux principes. A moins 
encoré qu'on ne congoive la construction d'un parti révolution­
naire qu'au moment privilegié oü la montee des masses va de 
pair avec une élévation soudaine de leur niveau de conscience. 
Car si les masses étaient en tous temps capables de choisir 
le parti qui représente leurs intéréts historiques, révolution­
naires, cela voudrait diré qu'elles ont déjá dans leur grande 
majorité une conscience de classe révolutionnaire ; on ne voit 
pas alors pourquoi le probléme de la conquéte du pouvoir ne 
serait pas reglé depuis fort longtemps. 

Les statuts de Lotta Continua s t ipu lent : « Pour les nouveaux 
membres du parti qui proviennent d'une situation de masse, 
on devra teñir compte du jugement des masses. Pour les nou­
veaux membres du parti qui ne proviennent pas d'une expé-
rience de masse, on établira une période de candidature d'une 
durée de trois á six mois. » Si le soucl de recruter des mil i­
tants trempés au travail de masse est tout á fai t compréhen-
sible, elle ne peut constituer qu'une condition nécessaire, mais 
non suffisante. Sans quoi, le niveau de conscience, la maturité 
polit ique inégale des militants deviendrait une entrave au plein 
exercice de la démocratie interne dans l'organisation. 

D'autant plus que, dans les textes statutaires de L.C, les 
modalités concretes de cette démocratie sont peu définies, 
et le droit de tendances purement absent. On trouve bien des 
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passages généraux sur la garantie de la démocratie : « II est 
absolument interdit d'étouffer la critique, de freiner la discus-
sion, d'intimider. II est essentiel de creer une situation oú 
existent tant le centralisme que la démocratie, la discipline que 
la liberté, la volonté unánime que la sérénité et la créativité 
individuelles. » Mais pour nous, le fonctionnement de la démo­
cratie á l'intérieur d'une organisation doit étre codifié, le droit 
de tendance défini, faute de quoi, les meilleures promesses 
démocratiques n'empéchent pas que s'instaurent de fait des 
pratiques au mieux paternalistes, au pire bureaucratiques. Sur-

tout lorsqu'on reconnait, sans en definir les conditions prati­
ques d'exercice, « le droit a l'opposition dans le partí á condí-
tion qu'elle ne fraie pas la voie á l'intrigue et au fraction-
nisme, qu'elle ne soit pas le produit de I'infiltration de l'ennemi 
de classe»; définitions assez vagues pour donner prise á 
l'arbitraire. 

Nous devons, pour finir, remarquer que les directions de 
Lotta Continua sont élues sur listes, á bulletins secrets, ce 
qui tranche favorablement par rapport aux éiections sur listes 
bloquees et á main levée du Manifestó et du P.D.U.P. 

;t 
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LA SOCIAL-DEMOCRATIE 
DANS LES PAYS NORDIQUES 

par Tom GUSTAVSSON 

Les 11 et 12 avril 1974, des camara­
des venant de cinq pays nordiques se 
sont reunís afín de discuter du caractére 
et du développement de la social-démo-
cratie nordique. Des camarades des sec-
tions du Danemark et de Suéde (R.S.F.: 
Revolutionaere Socialisters Fórbund), et 
R.M.F. (Revolutionára Marxisters Fór­
bund) de Norvége (groupe octobre) 
de Finlande et d'Islande étaient pré-
sents. La reunión d'avril a été une pre-
miére étape afin d'élaborer une analyse 
commune á l'ensemble des sections nor­
diques sur le développement politique de 
ees pays et d'adopter une conception com­
mune sur la stratégie révolutionnaire dans 
ees pays-lá. La reunión refléte l'accrois-
sement de l'Internationale en Europe du 
Nord. Elle ¡Ilustre la nécessité pour nos 
organisations nordiques de faire un bilan 
collectif du développement du mouvement 
ouvrier dans chaqué pays respectif afin de 
eombiner le développement inégal des 
organisations. 

A 

La premiére journée a été consacrée 
aux rapports et discussions comparatives 
sur la période du réformisme classique, 
sur le caractére des partis sociaux-démo-
crates jusqu'á la Premiére Guerre mon-
diale. La discussion a surtout été accen-
tuée sur la liaison entre le développement 
des partis, le développement de l'économie 
capitaliste et le mouvement syndical. 

La seconde journée, on a notamment 
traite de la politique social-démocrate pen­
dant les années trente qui était menee 
dans les pays respectifs, de son dévelop­
pement d'aprés guerre et de la situation 
actuelle. Les raisons de l'extension inégale 
de la crise des partis sociaux-démocrates 
ont été surtout discutées. 

La reunión a abouti entre autres á une 
brochure nordique unifiée. Celle-ci con-
tíendrait trois articles sur le développe­
ment des partis radicaux-démocrates en 
Suéde, en Norvége et au Danemark, et 
un resume comparatif traitant des condi-
tions tres particuliéres de la Finlande par 
rapport aux autres pays scandinaves. 

La prochaine reunión nordique, qui se 
déroulera en aoüt, traitera du développe­
ment de la radicalisation — notamment 
par rapport aux différentes couches au 
sein de la classe ouvriére — et de son 
influence sur les différentes organisations 
ouvriéres. L'article publié ci-dessous est 
écrit par Tom Gustavsson, membre du 
bureau politique de la section suédoise de 
la I V Internationale (Revolutionára Mar­
xisters Fórbund). C'est une versión adap-
tée de son rapport qu'il a fait á la reunión 
nordique sur la social-démocratie. 

L - LA SOCIAL-DEMOCRATIE 
SUÉDOISE D E BRANTING A PALME 

La social-démocratie suédoise 
a une position unique en Europe 

Le Partí social - démocrate suédois 
(S.A.P.) (1), s'est trouvé au gouvernement 
pendant une période ininterrompue durant 
plus de quarante ans ; depuis 1917, aucune 
crise sérieuse — qui aurait menacé de 
détacher des fractions importantes du 
parti — ne s'est produite ; aujourd'hui en­
coré, alors que les partis sociaux-démo­
crates européens sont mal insérés dans la 
lutte des classes, le parti suédois est rela-
tivement fort. Olof Palme, qui est entré 
en fonctions en 1969, est aujourd'hui 
le Premier ministre europeen o.ui a été 
á son poste pendant le plus longtemps. 
Nous disons que le parti suédois a une 
position « relativement » forte car les 
mémes tendances que dans d'autres pays 
européens apparaissent aussi en Suéde. 
Mais elles n'ont pas encoré abouti aux 
mémes résultats qu'en Suéde, en Italie, en 
Angleterre ou, pour choisir des exemnles 
de plus prés, au Danemark et en Norvége. 

La raison ? 

Des sa fondation. le parti suédois a eu 
une position au sein de la classe ouvriére 
au moment méme oü l'alliance des gou-
vernements sociaux-démocrates avec les 
couches monopolistes au sein de la bour-
geoisie a pu étre développée et consolidée. 
pendant plus de cinquante années. Cet 
ancrage durable par rapport á la classe 
ouvriére a donné aux sociaux-démocrates 
une vaste marge de manoeuvre. Leur posi­
tion n'a jamáis été fondamentalement me-
nacée. 

Aucun courant d'opposition communiste 
ou de gauche n'a pu étre capable de 
défier la social-démocratie dans le mou­
vement syndical et dans la classe ouvriére. 
malgré un certain nombre d'essais pendant 
les années 20 et au debut des années 30. 
Des que le «leader > social-démocrate 
Brantine. en 1917. s'est trouvé dans la 
salle á manger du ministre des Affaires 
étraneéres. la direction social-démocrate a 
fonctionné en tant qu'adnvnistrateur de 
nremier rang de l'appareil d'Etat bourgeois. 
Une perte électorale pour les sociaux-
démocrates ménerait auiourdTiui a une 
crise politique d'une étendue de laree en-
vereure. Deux quest'ons fundamentales se 
p^sent: 

— Comment le parti suédois a-t-il pu aussi 
vite acquérir une position dominante 
au sein de la classe ouvriére suédoise ? 

— Comment a-t-il pu maintenir et conso-
lider sa position dans un Fíat qui n'est 
presque jamáis menacé ? 

C'est á ees deux questions que nous 
essaierons de repondré. Pour terminer, nous 
ferons également quelques comparaisons 
avec les partis sociaux-démocrates au Da­
nemark et en Norvége, qui sont confrontes 
á une crise plus prononcée que le parti 
suédois. 

Une grande partie de l'article se fonde 
sur un matériel déjá publié par la section 
suédoise. Puisque ce matériel n'est acces-
sible qu'en suédois et exceptionnellement 
en d'autres langues nordiques, l'article se 
voudrait étre une contribution á la discus­
sion sur le caractére de la social-démo­
cratie. 

n . - « NOUS N E SOMMES RD3N, 
SOYONS TOUT » 

L'enfance de la social-démocratie 
suédoise 

Des organisations maoístes et stalinien-
nes, comme S.K.P. (Sveriges Komminus-
tiska Parti, Parti communiste suédois) et 
le V.PJC. (Vánsterpartie Kommunisterna, 
Parti communiste de gauche), disent qu'un 
changement décisif de la social-démocratie 
suédoise s'est produit au debut du siécle 
et qu'elle est «devenue» réformiste. 

C'est vrai que le role du parti par rap­
port á la société a changé, ce qui a 
entrainé aussi plusieurs modifications idéo-
logiques qui se sont exprimées dans des 
révisions continuelles du programme du 
parti, dont certains «dogmes démodés» 
ont été rejetés. Or, ce changement n'a pas 
impliqué une transformation de l'orienta-
tion du parti, ni de son idéologie. 

Au contraire, suite au développement du 
capitalisme, la situation nouvelle a impli­
qué une adaptation de la social-démocra­
tie. La bureaucratie croissante au sein du 
parti et des syndicats s'est donné un moyen 
de commencer á réaliser par des actions 
concretes l'orientation déjá élaborée par le 
dirigeant Hjalmar Branting il y a une 
vingtaine d'années ; une orientation qui, 
des la fondation du parti, fut considérée 
comme sa propriété. 

La conception réformiste de Branting 

(1886) 
Trois années avant le congrés de fonda­

tion du S.A.P. en 1889, le jeune Branting 
a tenu un discours tres connu — le soi-
disant discours en Gavie — oü il a, avec 
une ciarte extraordinaire, développé les 
fondements de son idéologie réformiste 
sous le titre « Pourquoi le mouvement ou­
vrier doit-il devenir réformiste ? > (2). 
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Dans l'extrait d'une brochure écrite par 
le camarade Kenth-Ake Anderson, « La 
social-démocratie suédoise et l'enfance du 
mouvement ouvrier >, qui vient d'étre pu-
bliée en suédois (R.M.F.-Press Fórlag), 
Anderson cite et commente l'intervention 
faite par Branting (3). 

Dans ce discours — peut-étre l'interven­
tion la plus vaste sur les buts et les moyens 
de la social-démocratie — il répond á la 
question de savoir si la social-démocratie 
est révolutionnaire ou pas. Bien sur, Bran­
ting répond: «Le socialisme est révolu­
tionnaire dans le sens oü il signifie un 
principe tout nouveau, un principe de fra-
ternité et de solidarité qu'il honore...» D 
n'est pas révolutionnaire dans le sens oü 
il voudrait «descendre dans la rué». Par 
rapport á cela, il est bien plus conserva-
teur que d'autres mouvements politiques 
dans le pays, assure Branting. Seulement, 
si «les voies normales» (c'est-á-dire la 
voie légaliste) sont fermées (par une dic­
tatura tsariste), peut-étre sera-t-il question 
de révolution. 

Le discours en Gavie est marqué d'un 
déterminisme fortement économique. Cha­
qué époque a sa propre organisation éco­
nomique, bien adaptée aux besoins de la 
production. Elle ne peut étre changée 
d'avance, mais elle est bien obligée d'ex-
pirer á la fin de son propre rythme. A ce 
moment-lá, elle sera automatiquement rem-
placée par une organisation économique 
toute nouvelle. Maintenant, le capitalisme 
régne, mais á son terme il sera remplacé 
par un autre mode de production, «qui 
sera la production organisée, collective et 
sociale. laquelle s'adapte aussi bien que 
la libre concurrence (!) á la fabrication des 
marchandises á grande échelle, mais qui 
n'a pas ses défauts irreparables par rap­
port á la répartition des profits». Sous 
le capitalisme, les petites entreprises suc-
combent et laissent place á la grande pro­
duction monopoliste. La classe moyenne 
disparaít pour devenir une partie du pro-
létariat, qui augmente constamment en 
nombre. Branting n'y aborde pas du tout 
l'armée de reserve du capital, le fait que 
le capital constant augmente au détriment 
du capital variable, c'est-á-dire que des 
travailleurs moins nombreux seront forcés 
de produire plus de marchandises. Cela 
implique que le nombre des travailleurs 
qui produisent la plus-value se réduit á 
un moment donné, au cours du develop­
pement du capitalisme. 

Cette image d'un prolétariat croissant 
qui s'oppose á un nombre réduit des 
capitalistes est céntrale chez Branting. Le 
capitalisme peut plus facilement étre rem­
placé lorsque le capital est plus concen­
tré. «Car les difficultés se réduisent évi-
demment dans la méme mesure oü le nom­
bre de personnes qui ont intérét au main-
tien des vieilles choses se réduit... Le 
socialisme s'ensuit ainsi comme une consé-
quence nécessaire du developpement. > Ce-
pendant, cela ne peut pas arriver avant 
que la production á grande échelle soit 

dominante. «C'esi la grande tache histo-
nque de la classe ouvriere de notre épo­
que de réaliser ce developpement, de juger 
la classe capitaliste et de préparer la tran-
sition a la société socialiste. > Pour la 
auede, ce but est lointain, puisque le pays 
vient d'entrer dans la phase du capitalisme 
et qu'il faut d'abord qu'il se developpe. 
Le capitalisme ne doit pas étre supprimé, 
il doit « mürir ». 

Apres avoir ainsi repoussé « le but 
final > dans le lointain, Branting passe 
aux questions des moyens pour y arriver. 
De sa maniere de voir — déterministe —, 
il ne déduit pas une attitude passive de 
«qui vivra verra». Au contraire, il veut 
donner au mouvement syndical un role 
actif pour que la situation se developpe. 
A part la lutte pour la défense syndicale, 
la classe ouvriere a pour but de s'emparer 
du «pouvoir politique», c'est-á-dire de 
prendre le pouvoir legislatif dans ses pro-
pres mains, afn de réaliser toutes les refor­
mes nécessaires, qu'on peut immédiatcment 
exécuter pour le bien des travailleurs, et 
finalement d'organiser la transition á la 
société socialiste. Ceci est possible si le 
suffrage universel est donné á la classe 
ouvriere. Puisqu'elle s'accroit constam­
ment, qu'elle est capable de voter pour 
le parti jusqu'au pouvoir, oü, a ce mo­
ment-lá, elle peut réaliser son programme. 
«Le suffrage universel est done le prix 
par lequel la bourgeoisie peut étre liqui-
dée administrativement au lieu d'étre por­
tee devant le tribunal de la révolution. » 

Telle est la stratégie du «jeune » Bran­
ting. II n'eut aucune raison de la réviser, 
ni en 1902, 1917 ou 1925. Ses succes-
seurs non plus. Pour la stratégie social-
démocrate, il s'agissait de conquerir le 
pouvoir legal par des élections, ensuite de 
supprimer le capitalisme, au moment venu. 
La voix de l'opposition 

Cette maniere de voir la société était 
coherente et conséquente. Branting s'y 
était strictement tenu et ce fut elle qui 
allait des lors caractériser la social-démo­
cratie. 

Certes, il y avait une opposition contre 
les grandes lignes de Branting et les com-
promis innombrables passés avec la bour­
geoisie libérale, aussi bien venant de la 
base ouvriere du parti que d'autres diri-
geants sociaux-démocrates. 

Ceci est vrai pour le journaliste Axel 
Dianielsson et ses amis du sud de la Suéde. 
Mais ils n'ont pas réussi á élaborer une 
stratégie alternative ou á organiser l'oppo­
sition au sein du parti. 

Ca l'est également pour le tailleur 
August Palm, vieux social-démocrate qui, 
au debut de 1880, a fondé les premiers 
cercles sociaux-démocrates, alors que Bran­
ting, fils de professeur, était encoré étu-
diant en astronomie et de tendance libé­
rale. La critique de Palm contre la direc-
tion du parti a été affective et moraliste, 
basée sur une méfiance genérale contre la 
bureaucratie. Pas plus que Danielsson, Palm 
n'a été capable d'examiner le «détermi­

nisme » économique á fond, la conception 
libérale de la neutralité et de la conquéte 
progressive de l'Etat. C'est pour cela que 
ses objections n'ont pas entrainé de resul­
táis durables. 

Dans la voix de l'opposition, nous re-
trouvons également l'anarchiste Hinke Ber-
genson et ses jeunes socialistes, représen-
tants d'une contestation inorganisée et gau­
chiste. II y avait aussi d'autres adversaires 
de Branting, plus personnels et isolés, qui, 
aprés un certain temps, furent neutralisés 
ou émigrérent aux Etats-Unis. 

Les cours les plus opportunistes de la 
politique du S.A.P. ont souvent été accom-
pagnés d'un grondement moróse de cer-
tains secteurs de la base ouvriere. Ces tra­
vailleurs de l'opposition n'ont pu élaborer 
aucune théorie politique révolutionnaire. 
Leur position en general dans la société 
— séparation entre travail intellectuel et 
manuel — et le faible niveau de la lutte 
de classes ont empéché toute élaboration, 
ainsi que le manque de tradition marxiste 
en Suéde, l'absence d'un courant révolu­
tionnaire organisé qui aurait pu soutenir 
leur protestation en la faisant évoluer. 
A cause de cela, ils se sont tus pour tou-
jours aprés un certain temps. 

Alors, Branting et consorts étaient les 
seuls maitres, tandis que leur «politique 
des résultats» entraina le gonflement du 
corps des fonctionnaires, une représenta-
tion parlementaire et une influence poli­
tique croissantes. II a fallu une aggrava-
tion de la lutte de classes, une gréve gené­
rale (1909), une guerre mondiale et deux 
révolutions russes pour que l'opposition de 
gauche se forme. Mais méme aprés la 
scission du parti en 1917, alors qu'un cou­
rant hétérogéne se regroupe autour de la 
majorité et que la Ligue de Jeunesse se 
détache en fondant une organisation pro­
pre, Branting est resté le dirigeant incon-
testé pour la majorité de l'ancien parti 
et a un fort soutien de la partie principale 
du mouvement syndical. 

Les conditions pour que l'idéologie ré-
formiste s'implante au sein de la classe 
ouvriere ont été favorables. Nous avons 
déjá mentionné l'absence d'une tradition 
marxiste — les textes marxistes traduits 
et publiés en suédois ont été peu nom­
breux — ainsi que le bas niveau de la 
lutte de classes á la fin du XDC* siécle, 
qui ont empéché une confrontation entre 
les travailleurs et les couches bureaucra-
tiques grandissantes au sein du parti et 
des syndicats. Mais certaines particularités 
spécifiques du developpement du capita­
lisme et du mouvement syndical ont contri-
bué á la percée des idees réformistes. 

Le cours de la révolution bourgeoise 
— Le capitalisme suédois s'est developpe 

tardivement et la bourgeoisie est res-
tée tres longtemps tres faible politi-
quement et quantitativement. Dans la 
seconde moitié du XDC siécle seule­
ment, l'industrialisation a pris un véri-
table essor, avec une forcé extraordi-
naire. 
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—- En méme temps, le capital suédois a 
été tres tót concentré á un haut degré 
monopolistique, ce qui a empéché la 
petite et moyenne bourgeoisie de se 
développer. 

— La transformaron agraire a trainé pen-
dant deux siécles et fut réalisée par 
en haut sous des formes assez pacifi­
ques. La question agraire en Suéde n'a 
pas revétu la méme importance que 
dans plusieurs autres pays, oü la lutte 
des paysans pour la terre a accumulé 
une forcé explosive ; la reforme agraire 
fut l'ceuvre, a l'origine, d'une classe 
de paysans comervateurs et indépen-
dants, qui n'avaient pas intérét á des 
changements radicaux. Elle n'a pu 
jouer le role de base de manoeuvre de 
la bourgeoise qui se développait. Cer-
tes, au milieu du XIX" siécle, le mé-
contentement s'est développé, dü á la 
misére á la campagne chez les tenan-
ciers, les habitants de cabanes, ouvriers 
agricoles et indigents, mais ca n'a 
jamáis été d'une importance politique 
bouleversante. 

L'émigration aux Etats-Unis de centai-
nes de milliers de Suédois sans ressources 
a offert une soupape de süreté politique 
á la campagne. Beaucoup de travailleurs 
qui formaient l'armée de reserve du capi­
tal sont alies dans les villes et ont obtenu 
du travail dans les usines qui ont com-
mencé á apparaitre. 
— La faiblesse de la bourgeoisie, le man­

que de soutien effectif de la classe 
paysanne, inerte, ainsi que de la classe 
ouvriére peu nombreuse, a eñtrainé le 
fait qu'elle n'a pas été capable de faire 
des changements radicaux dans la 
société suédoise. 

L'accroissement de la production capi-
taliste a eñtrainé des changements poli-
tiques qui se sont réalisés par étapes du-
rant une période assez longue. La liberté 
de l'activité industrielle fut, par exemple, 
introduite par une serie de lois au milieu 
du XIX* siécle, le parlementarisme et d'au-
tres reformes politiques en 1886 et aprés. 
Ces mesures ont été exécutées principale-
ment par en haut et par l'intermédiaire 
des compromis passés entre la vieille no-
blesse et la bureaucratie conservatrice, 
étatique au pouvoir, ainsi que par les 
représentants de la bourgeoisie. 

Le mécontentement venant des coliches 
prolétariennes a certainement accéléré ces 
mesures (en particulier la vague de gréves 
entre 1870 et 1880). Mais c'est seulement 
avec l'aggravation de la lutte des classes 
entre 1910 et 1920 qu'on peut voir une 
relation directe entre la lutte du proléta-
riat et les changements qui furent effec-
tués aux niveaux politique et judiciaire 
dans la société. 

Ces mesures-lá furent principalement 
réalisées d'en haut par une serie de com­
promis continuéis. Ceci a favorisé la 
conception d'une société se développant 
dans un processus continu. Et personne 
(á de rares exceptions), au sein du mou-
vement ouvrier suédois, n'a été capable 

de comprendre quel chemin devait pren-
dre la révolution socialiste. Les partisans 
de la révolution ont vu le socialisme 
comme quelque chose de predestiné, qui 
peu á peu remplacerait le capitalisme. 
Ainsi, il n'y a ríen d'étonnant á ce qu'un 
déterminisme économique ait pu s'implan-
ter dans les milieux sociaux-démocrates á 
la fin des années 80 et s'enfoncer dans la 
conscience de larges masses de travailleurs. 

Le role de l'Etat suédois 
Le role de l'Etat suédois a été le prin­

cipal agent des reformes agraires. Diffé-
rentes formes de répartition de la terre 
furent réalisées par des décrets publics. 
Déjá, aux XVT et XVII' siécles, l'Etat a 
joué un role actif pour apporter le capi­
tal nécessaire á l'industrie du fer, il a 
également activement soutenu l'industrie 
textile qui a pris de l'ampleur au 
XVIII* siécle. Pendant l'industrialisation 
du XIX' siécle, la contribution de l'Etat 
a été décisive pour la construction des 
services des transports, elle a été néces­
saire pour soutenir l'établissement des ban-
ques modernes et le systéme des sociétés 
anonymes. 

II y avait done une base historique 
réelle pour concevoir que l'appareil d'Etat 
était un instrument capable de changer la 
société. Elle se référait á une conception 
non marxiste du role de l'Etat consideré 
comme le levier de la transition du capi­
talisme au socialisme ; elle a été reprise 
par le mouvement ouvrier. 
La bureaucratie précoce du partí 
et du mouvement ouvrier en Suéde 

Les conditions historiques ne sont pas 
suffisantes pour expliquer l'importance de 
l'idéologie réformiste au sein du mouve­
ment ouvrier suédois. Branting et compa-
gnie n'auraient pas dirige le parti s'ils 
n'avaient pas representé les intéréts de 
certaines couches sociales. 

Le mouvement syndical suédois s'est dé­
veloppé á toute vitesse des les années 
1880. Au debut des années 90, tous les 
principaux syndicats étaient déjá fon­
das (!). Le tableau ci-dessous montre le 
nombre des ouvriers d^sine et le nombre 
de syndiqués de 1870 á 1907. 

Nombre Nombre 
Années d'ouvriers de 

d'usine syndiqués 

1870 35 000 
1880 57 000 
1890 93 000 15 000 
1896 23 000 
1900 265 000 66 000 
1907 230 000 

Les premiers syndicats furent organisés 
par des artisans professionnels relativement 
privilegies économiquement. Avec leur idéo-
logie réformiste et individualiste, ils les 
ont marqués des le debut. Lorsque les 
habitants des campagnes politiquement 
non eduques et sans conscience politique 
sont partís en foule vers les villes, ils se 
sont généralement syndiqués dans les syn­
dicats déjá bien organisés oü ils allaient 
représenter la masse des membres. Ainsi, 

une hiérarchie s'instaure au sein des syn­
dicats, oü les travailleurs les plus privile­
gies ont formé une fraction bureaucrati-
que. Leur position fut rapidement conso-
lidée par une centralisation oü l'on a 
donné aux administrations des syndicats 
une position forte. 

C'est cette couche grandissante de diri-
geants syndicaux qui, avec des groupe-
ments d'intellectuels, a été la principale 
animatrice á la fondation du parti social-
démocrate en 1889. Des le debut, ils 
allaient ensemble dominer l'idéologie et la 
politique du parti. 

C'est pour ces raisons que nous — 
contre la théorie erronée présentée par les 
autres organisations de gauche en Suéde 
de la «transformation > réformiste de la 
social-démocratie — nous pouvons affir-
mer que le parti suédois, malgré sa phra-
séologie parfois radicale, n'a jamáis fonc-
tionné comme un parti révolutionnaire. 
Au contraire, il y a une continuité remar-
quable entre la direction «Branting > et 
les sociaux-démocrates radicaux de nos 
jours. 

m . - « U N COMPROMIS 
HISTORIQUE » REALISE 

Dans les parties antérieures, nous avons 
montré que les sociaux-démocrates ont été 
préts á jouer un role actif pour pousser 
le développement de la société en avant 
et comment ils ont compris l'appareil 
d'Etat comme en étant Pinstrument. Ils 
n'ont pas été non plus étrangers a une col­
laboration proche avec des courants bour-
geois dans ce but. 

En 1902, Branting a formulé rorient* 
tion des sociaux-démocrates sans equivo­
que : «Dans la mesure oü un parti tra-
vailliste, par l'intermédiaire du suffrage 
universel, s'avance dans l'Etat moderne, 
celui-ci perd son caractére répressif par 
rapport á la majorité du peuple, alors que 
sa capacité d'apporter assistance et pro-
tection sur une grande échelle aux per-
sonnes peu favorisées socialement est dé-
terminant. L'Europe se trouve actuelle-
ment dans cette phase de développement... 
II ne faut pas nécessairement que la tran­
sition vers le capitalisme prenne la forme 
d'une catastrophe, d'une bataille furieuse 
contre «la seule masse réactionnaire», 
mais doit au contraire mener á un gou-
vernement commun sur un programme 
positif de reformes entre le parti ouvrier 
social-démocrate et des fractions politiques 
passablement proches... > Ensuite, avec ce 
principe de base, les sociaux-démocrates 
ont toujours agi pour obtenir une collabo­
ration avec les libéraux afín qu'ils puissent 
agir ensemble pour « dévétir l'Etat de son 
caractére répressif » et de réaliser « le pro­
gramme positif des reformes > •— ce qui 
était l'équivalent du programme minimum 
des sociaux-démocrates: huit heures de 
travail par jour, le suffrage universel, des 
priviléges sociaux. 

Ainsi, ces partis ont posé les fondements 
d'une proche collaboration qui a duré pen­
dant deux décades et qui, sur la scéne 
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politique, allait exprimer les intéréts com-
muns des bureaucrates et de la bourgeoisie 
monopoliste. 

L'exemple de 1917 
Le capitalisme suédois a percé assez tard 

mais a pu ainsi profiter de la concurrence 
internationale exacerbée, sous la forme 
d'un équipement relativement moderne qui 
a pu se développer grace au progrés tech-
nique des autres pays. II a pu profiter des 
ressources naturelles ahondantes (avant 
tout du fer, du bois et la forcé hydrau-
lique) et l'offre bien suffisante de forcé 
de travail pas trop chére. Son développe-
ment fut accéléré par des interventions 
publiques actives, ainsi que de la présence 
des instituís de crédit bien organisés; la 
forte position des banques dans le pro-
cessus d'industrialisation a mené á une 
centralisation et á une monopolisation im­
portantes du capitalisme suédois. Le capi­
talisme suédois a, des le debut, eu une 
puissante orientation vers l'exportation. En 
outre, il a, á un haut degré, été favorisé 
par l'expansion capitaliste de la fin du 
siécle. 

En méme temps, la faiblesse de la bour­
geoisie a contribué a ce que l'appareil 
d'Etat suédois, jusqu'en 1917, soit dominé 
par la bureaucratie conservatrice des fonc-
tionnaires, des militaires et des proprié-
taires fonciers. Le parti dominant au par-
lement, le parti des fonciers, le Lantman-
napartiet (partí des agraires), s'est chargé 
de défendre les intéréts parlementaires des 
groupements nommés ci-dessus. 

Les sociaux-démocrates ont changé les 
structures politiques dans la société. lis se 
sont obstinément employés á profiter de 
leur expérience parlementaire pour faire 
cela, mais ce ne fut qu'en 1917 — lors-
que, dans une situation de crise profonde 
et vaste de la société, ils se sont trouvés 
dans un gouvernement de coalition avec 
les libéraux — qu'ils ont pu sérieusement 
mettre leur projet en ceuvre. C'est dans 
cette période que l'alliance de longue du-
rée entre capitalistes monopolistes et diri-
geants sociaux - démocrates a commencé 
á prendre forme. 

Les dirigeants sociaux-démocrates ont de 
tres bonne heure montré leur «responsa-
bilité sociale » et ont été préts a réformer 
le systeme capitaliste sans lui faire trop de 
mal. 

— Dans un accord en 1907 entre « Lands-
organisationen» (L.O.) et «Arbetsgi-
varefóreningen» (S.A.F.) (5), les diri­
geants syndicaux ont échangé le droit 
de négociation contre l'approbation, en 
méme temps, du droit des patrons de 
«diriger et de repartir seuls le tra­
vail >, c'est-á-dire d'instaurer leur tc-
tale dictature sur les lieux de travail 
— réglement qui est encoré vala-
ble, mais que les sociaux-démocrates 
essaient maintenant d'adoucir. 

— Par sa facón d'agir dans la gréve gené­
rale de 1909 — qui a mené á une 
défaite morale des travailleurs •— ils 
ont montré leur répugnance á tirer 
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profit de la puissance du mouvement 
syndical centralisé, signal que les pa­
trons n'ont pas pu s'empécher d'obser-
ver. 

— Pendant la Premiére Guerre mondiale, 
la direction de la social-démocratie a 
pris une position chauvine — position 
largement critiquée par Lénine. En 
1917, ils ont fait exclure la majorité 
des membres de la Ligue de Jeunesse 
ainsi qu'un grand nombre des membres 
du parti au Parlement, á cause de leur 
déloyauté envers la direction du parti. 
L'opposition devait cesser sa propa-
gande antimilitariste, supprimer ses 
campagnes contre la tréve des partís 
et supprimer la démocratie interne au 
sein du parti. 

Ces quelques exemples de l'« état des 
services » de la social-démocratie suédoise 
sont bien suffisants pour montrer que le 
capitalisme monopolistique — á la diffé-
rence de la bourgeoisie droitiére — n'a 
rien eu á craindre d'un Branting au pou-
voir. Bien au contraire : 

— Ils ont eu le méme intérét á réformer 
l'appareil d'Etat pour supprimer la bu­
reaucratie monarchiste et militariste. Et 
ils ont voulu la remplacer par une 
autre bureaucratie plus moderne. 

— Ils ont eu le méme intérét á faire des 
reformes démocratiques et sociales pour 
organiser un soutien au parlement afin 
de moderniser l'appareil d'Etat, d'amé-
liorer la situation de la classe ouvriére, 
d'^iugmenter son pouvoir d'achat et 
finalement d'endiguer la vague révolu-
tionnaire qui commencait á s'accroítre. 
(Une situation pré-révolutionnaire était 
en train de se développer dans le pays, 
avec des manifestations et des meetings 
en masse, avec des collisions avec la 
pólice et les militaires, des confisca-
tions de biens alimentaires et la nais-

sance de conseils ouvriers dans diffé-
rentes parties du pays.) 

En ce temps-lá, les sociaux-démocrates 
au pouvoir ont appliqué la méme méthode. 
couronnée de succés, qui est encoré au-
iourd'hui caractéristique: la carotte et le 
báton, une répression sélective contre les 
courants révolutionnaires ainsi qu'une poli­
tique généralement hostile á la classe ou­
vriére (blocage des salaires, attaques contre 
I'auto-organisation des travailleurs, sou­
tien aux bouchers blancs de Finlandel. 
combinées avec une serie d'interventions 
(des comités ouvriers controles par la 
bureaucratie. des actions parlementaires, 
des appels idéologiques qui n'ont engagé 
á rien). 

Ces mesures ont activement contribué 
á une stabilisation économique aprés la 
guerre, et ont aussi serví á casser l'assaut 
révolutionnaire. Le Parti social-démocrate 
de gauche, á l'origine de l'opposition et 
qui vient d'étre fondé, n'a pas été capable 
d'intervenir dans la lutte des classes oü 
il aurait pu développer un role dirigeant 
alternatif. II a principalement joué un role 
propagandiste. Ceci a entrainé le S.A.P. 

á avoir une position totalement dominante 
dans la classe ouvriére, malgré les tenta-
tives existantes d'opposjtion syndicale et 
des mouvements en dehors du parlement, 
dans les années 20. 

IV. - LA SOCIAL-DÉMOCRATIE 
M O D E R N E : SA FORMATION 

Le développement de la social-démo­
cratie pendant les années 30 peut étre 
décrit comme s'inscrivant dans une période 
transitoire. La phase initiale des change-
ments sociaux a été réalisée et plusieurs 
des projets du programme mínimum social-
démocrate étaient réalisés. La situation au 
parlement n'a pas été stable ; les sociaux-
démocrates n'ont pas réussi á convaincre 
les groupements larges en dehors de la 
classe ouvriére, et c'était eux qui, á l'ave-
nir, allaient étre les meilleurs á adminis-
trer et développer la société suédoise. Ils 
se sont trouvés au gouvernement de temps 
en temps ; cependant, ils n'avaient pas la 
majorité et n'ont pas réussi á se consolider 
dans l'appareil d'Etat et á s'enraciner aux 
strapontins gouvernementaux. 

Ce n'est qu'en 1933 que cette situation 
a changé. La « social-démocratie moderne > 
a commencé á se former (6). 

Cette phase s'est ouverte par le soi-
disant programme de crise, une formule 
social-démocrate pour une politique éco­
nomique expansive, avec un budget sous-
balancé, des travaux préparatoires payés 
avec des salaires stipulés selon des négo-
ciations et l'assurance contre le chómage. 
Ce programme a été passé entre les so­
ciaux-démocrates et Bondefórbunder (l'As-
sociation paysanne), alors que d'autres 
partís bourgeois s'opposaient intensément 
á cette intervention publique de plus en 
plus étendue dans la vie économique. Par 
cette politique — qui, dans la plupart des 
autres pays d'Europe, ne s'est développée 
qu'aprés la Seconde Guerre mondiale — 
les sociaux-démocrates ont contribué á 
accélérer la montee de l'économie sué­
doise et á remédier á quelques-uns des 
effets les plus dévastateurs de la crise des 
années 30. 

Mais dans le fond ceci s'est passé au 
détriment de la classe ouvriére. La base 
de la position forte de la social-démocra­
tie en 1935 et les années suivantes est due 
á la croissance du capitalisme suédois, qui 
a été favorisé par de bonnes conditions 
objectives et par une politique social-dé­
mocrate dont ils ont habilement tiré pro­
fit. II faut aussi ajouter quelques autres 
facteurs. La Suéde a été en dehors des 
deux guerres mondiales. Ceci a creé une 
marge de manceuvre d'une étendue vaste 
pour les capitalistes suédois qui (pour uti-
liser une citation de Mao Tsé-toung) «a 
pu s'asseoir au sorrimet de la montagne 
pour voir se battre les tigres», et ensuite 
(surtout aprés la Seconde Guerre mon­
diale) reprendre la lutte sur les marches 
internationaux avec un équipement de pro-
duction intact. Ceci a aussi donné aux 
sociaux-démocrates des possibilités de se 
présenter comme les seuls garants d'un 



développement social caractérisé par le 
calme et la continuité. La « neutralité » en 
Suéde a grandi au méme rythme que le 
réarmement international et les terreurs de 
la guerre, qui ont été habilement captées 
par les sociaux-démocrates, avant tout par 
le Premier ministre Per-Albin Hansson. 

Le parti communiste n'a pas été capable 
de s'opposer á la législation bourgeoise 
des libertes, droits syndicaux et politiques 
á la fin des années 20 et les épreuves pen­
dant la dépression, les restrictions pendant 
la guerre et finalement le manque d'une 
altemative révolutionnaire á la politique 
social-démocrate de collaboration de clas-
ses ont été des facteurs qui ont joué en 
faveur des sociaux-démocrates. lis ont fa-
vorisé le maintien de son influence sur le 
mouvement syndical, consolidée par une 
offensive anticommuniste. 

«D'une part, les cycles du capitalisme 
ont pu étre maitrisés par une politique de 
conjoncture active. D'autre part, les condi-
tions pour une concentration et une cen-
tralisation du capital, rapide, ont été créées 
par différentes formes de soutien aux en-
treprises les plus «vigoureuses» et par 
la soi-disante politique des salaires qui, 
entre autres, a visé á accélérer la « ratio-
nalisation structurelle» au sein de l'acti-
vité industrielle. Cette politique a été favo­
rable aux grandes entreprises. D'un cóté, 
le marché du travail fut stabilisé par une 
législation qui a pris forme dans le soi-
disant accord en Saltsjóbaden conclu en 
1938. De l'autre cóté, on a satisfait cer-
tains intéréts de certaines parties de la 
classe ouvriére par une élaboration impor­
tante de la politique sociale, dont la re­
forme principale fut celle sur la retraite 
(A.T.P.), qui a été réglée en mai 1959 
aprés une vaste lutte politique. La politi­
que sociale a, au cours des dizaines d'an-
nées aprés la Seconde Guerre mondiale, 
stabilisé l'emploi á un niveau beaucoup 
plus haut que pendant les années 20 et 30. 

Une politique industrielle favorable á la 
monopolisation, la législation antisyndicale 
ainsi qu'une centralisation á un degré elevé 
(emploi pour tous et une politique sociale 
développée) ont été les éléments princi-
paux de la «politique du bien-étre» qui 
a entrainé une alliance entre le capital 
monopoliste et la social-démocratie (6). 

Tout ce développement a entrainé une 
passivité importante de la classe ouvriére, 
jusqu'á ees cinq derniéres années. Cette 
politique réformiste — qui fut réalisée d'en 
haut par le parti au pouvoir, plutót qu'elle 
ne fut imposée par la lutte des ouvriers — 
a consolidé les illusions électoralistes et 
parlementaristes chez les travailleurs. 

Durant cette période du développement 
de la social-démocratie, nous voyons éga-
lement un changement de la composition 
et du programme du S.P.A. Par l'interven-
tion de l'Etat étendue á la production capi-
taliste, par l'accroissement du secteur pu-
blic et par la multiplication des organes 
de réconciliation et de collaboration de 
classes, une nouvelle couche de fonction-
naires s'est étendue aux institutions publi­

ques et communales. Beaucoup de ees 
fonctionnaires ont cherché a entrer dans 
le parti social-démocrate. Le S.A.P., anté-
rieurement dominé par des fonctionnaires 
syndicaux, employés au sein des «mou-
vements du peuple», des membres du 
parlement, des fonctionnaires communaux 
et des groupements d'intellectuels, se trouve 
maintenant mélangé á une serie de par-
venus et de bureaucrates. Leur unique 
visión est de monter. 

Entre ees courants, certaines tensions 
se sont produites qui se renforceront dans 
l'avenir. Les arrivistes s'identifient avant 
tout á l'appareil d'Etat bourgeois, et jouent 
souvent le role d'arbitre entre les patrons 
et les bureaucrates syndicaux, plutót qu'ils 
ne chargent d'une facón traditionnelle de 
défendre les intéréts de la bureaucratie 
syndicale. 

Ce changement au sein du parti se 
refléte aussi dans les changements idéo-
logiques et programmatiques: une rup-
ture totale avec les «habits marxistes» 
de l'idéologie social-démocrate et une ac-
ceptation de l'idéologie bourgeoise. 

Cependant, l'ancrage du S.A.P. subsiste 
au sein de la classe ouvriére, surtout avec 
ses relations organiques avec le mouve­
ment syndical qui, en Suéde, organise la 
majorité des travailleurs dans le pays. Et 
cette orientation de classe n'est jamáis 
remise en question par aucune couche 
importante au sein du parti social-démo­
crate. II n'existe aucune base de masse 
qui puisse servir comme altemative pour 
les différentes couches du parti. Malgré le 
caractére de plus en plus bourgeois de la 
politique et de l'idéologie du S.A.P., ses 
liens avec la masse des travailleurs ont 
été maintenus — ¡1 jouit encoré d'un grand 
crédit auprés des travailleurs ouvriers. Le 
parti refléte, méme d'une facón déformée 
et étroite, l'activité des travailleurs. Le 
S.A.P. doit encoré étre caractérisé comme 
un partí travailliste, ou un partí travail-
liste bourgeois. 

V. - LES PARTÍS 
SOCIAUX-DFMOCRATES 

DANS LES AUTRES PAYS 
NORDIQUES 

Quelques points de comparaison 
des partís danois et norvégien 

Lorsque «Det Norske Arbeiderpartiet, 
D.N.A. parti ouvrier norvégien) s'est fondé 
en 1880 et 1890, l'industrialisation était 
encoré tres modeste et en retard par rap-
port á celle de la Suéde. En Norvége, le 
parti est également issu des syndicats et 
s'est implanté dans le prolétariat industriel 
peu nombreux. Cependant, il s'est égale­
ment fait admettre chez les tenanciers, les 
pécheurs, et d'autres groupements au sein 
de la petite bourgeoisie relativement nom-
breuse. 

La question agraire n'avait pas d'impor-
tance en Norvége. Le systéme foncier s'est 
mal développé et le nombre de paysans 
indépendants était tres grand. Au contraire. 
la question nationale —. la rupture de 

l'union avec la Suéde — a été importante. 
Le D.N.A. s'y est engagé aussi, mais sans 
pouvoir jouer un role aussi indépendant 
que d'autres courants qui ont agi en faveur 
de l'indépendance nationale. 

Avant tout, il existe deux aspeets du dé­
veloppement du parti norvégien qu'il faut 
traiter ici: son profíl plus radical que 
celui du parti suédois pendant les années 
1910 (D.N.A. fut, pendant une période, 
section de la IIP Internationale) et ses 
problémes plus profonds aujourd'hui. 

On doit caractériser le D.N.A., ainsi 
que le S.A.P., comme parti réformiste des 
le debut. Malgré ceci —- entre autres a 
cause d'une bureaucratisation au plus bas 
degré — il a réussi á s'adapter á la radi-
calisation au sein de la classe ouvriérc 
entre 1910 et 1920 d'une tout autre facón 
que le parti suédois. Cette radicalisation 
est issue d'un mécontentement general sur 
les conditions de travail et de vie dans une 
situation oü la société capitaliste n'a pu 
offrir aucune reforme sociale importante. 
De plus, elle n'a pas eu á sa disposition 
des mécanismes d'intégration (en somme, 
l'appareil bourgeois a été mal développé, 
entre autres suite á l'union, durant quatre-
vingt-dix ans, avec la Suéde dominante). 
Or, cette adaptation s'est passée — pour 
la majorité de la direction du partí — 
d'une facón pragmatique, sans rupture dé-
cisive avec la pratique menee jusque-lá: 
le parti entier doit étre caractérisé comme 
centriste á la fin des années 10. La scis-
sion qui a eu lieu á propos de l'exclusion 
de la majorité du Komintern a certaine-
ment été inevitable. 

Dans le développement du D.N.A., il 
y a, des ce temps-lá, plusieurs traits carac-
téristiques communs avec ceux du S.A.P. 
en Suéde, mais le parti norvégien n'est 
jamáis parvenú á la méme puissance poli­
tique que le parti suédois. 

Le D.N.A. est arrivé au pouvoir apres 
la libération de l'occupation nazie en 
1945 ; il s'y est maintenu continuellement 
jusqu'au milieu des années 60. Cependant, 
plusieurs facteurs, qui ont été favorables 
au parti suédois, n'ont pas fait évoluer le 
parti de la méme maniere en Norvége. 
II s'agit surtout des conditions économi-
ques. L'économie norvégienne s'est déve­
loppée pendant les années 50, mais jus-
qu'aux années 60, elle était en retard sur 
la Suéde, avec un grand nombre de petites 
et moyennes entreprises et un secteur 
agraire décentralisé. Les capitalistes nor-
végiens n'ont pas pu profiter de l'expan-
sion d'aprés guerre au méme degré que 
les suédois et n'ont pas eu la méme marge 
de manceuvre pour les reformes sociales. 
Le parti est encoré le parti dominant au 
sein de la classe ouvriére, mais sa posi-
tion n'est pas aussi stable qu'avant. 

Au Danemark, le parti social-démocrate 
n'a jamáis eu la méme influence que le 
parti en Norvége durant ees quarante der­
niéres années. 

On doit surtout trouver l'explication 
dans la structure particuliére du capita­
lisme danois. Dans les années 60, la pro-
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duction agraire danoise a eu une position 
céntrale. Elle a été vigoureusement cen-
tralisée et bien intégrée dans le reste de 
la production capitaliste. Elle a donné aux 
paysans une position politique forte. 

Pour étre au gouvernement, les sociaux-
démocrates danois ont été obligés de se 
lier avec les représentants politíques de 
certains paysans et des intellectuels libé-
raux: < Der Radikale Venstre >. 

La Gauche Radicale 

Ceci a réduit les possibilités pour les 
sociaux-démocrates de réaliser des refor­
mes sociales vastes et les a empéchés de 
s'opposer aux intéréts étroits de la bour-
geoisie. comme le parti suédois a pu se 
permettre de le faire dans certaines situa-
tions. 

Cette situation a contribué á diminuer 
encoré plus les perspectives du parti et 
á accélérer son caractére de plus en plus 
bourgeois, ce qui, á son tour, a eu des 
contrecoups par rapport a son ancrage au 
sein de la classe ouvriére. Sa position au 
sein du mouvement syndical s'est affaiblie, 
le nombre de ses membres a diminué, ainsi 
que le tirage de la presse social-démo-
crate, etc. 

Ce processus s'est graduellement déve-
loppé durant ees derniéres années et au-
jourd'hui, le parti danois traverse une crise 
profonde. Les couches technocratiques se 
développent de plus en plus et le parti 
perd du terrain dans la classe ouvriére par 
rapport au parti communiste, de plus en 
plus fort localement. Certes, la social-
démocratie suédoise a des problémes; la 
norvégienne se trouve également en crise, 
mais c'est au Danemark que l'on peut voir 
ce qui se passe lorsqu'un parti social-
démocrate commence á perdre sa position 
hégémonique dans la classe ouvriére. 

VI. - QUELQUES 
PROBLÉMES ACTUELS 

DE LA SOCIAL-DEMOCRATIE 
SUÉDOISE 

La méme tendance de stagnation écono-
mique qui a caractérisé tous les autres 
pays impérialistes pendant cette derniére 
année s'est également développée en Suéde. 
Et cela implique bien évidemment que la 
position de la social-démocratie est influen-
cée. L'expansion du capitalisme suédois 
pendant la période d'aprés guerre et jus-
qu'a la moitié des années 60 a été une 
condition fundaméntale pour I'influence de 
la bureaucratie social-démocrate dans les 
masses des travailleurs. Mais depuis, les 
difficultés se sont accrues — l'inflation 
augmentant, le nombre des chómeurs crois­
sant, etc. —, ont contribué á réduire les 
marges de manoeuvre des sociaux-démo­
crates. 

Le probléme central pour la bourgeoisie 
suédoise est et reste la question de l'accu-
mulation du capital. La nécessité immé-
diate la plus importante est d'assurer a 
l'industrie d'exportation — qui est la co-
Ionne vertébrale du capitalisme suédois — 
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une position favorable sur le marché inter-
national qui, á son tour, impose aux capi-
talistes de faire abaisser les coüts de pro­
duction a ce secteur. Ces efforts s'oppo-
sent actuellement de plus en plus aux 
revendications de la classe ouvriére, ainsi 
qu'á l'idéologie de la «Suéde du bien-
étre». Le gouvernement social-démocrate 
est fidéle á sa tradition, d'accord sur le 
fait que l'industrie, surtout l'industrie d'ex­
portation, devrait étre stimulée. Pour cela, 
il profite de sa position au sein de l'appa-
reil d'Etat. 

II subventionne la tentative de l'indus-
trie d'exportation de carotter des parties 
du marché international — par des im-
póts, des fonds publics, des reformes, des 
emplois soumis aux cotisations. 

II continué sa politique de « neutralité » 
qui, dans la concurrence exacerbée entre 
les blocs impérialistes, donne au capita­
lisme suédois certaines possibilités de tirer 
profit de son c indépendance», et de 
t louvoyer > entre eux. En méme temps, 
elle permet au capital suédois d'entrer dans 
l'Europe oriéntale et dans certains pays 
coloniaux et semi-coloniaux. Le gouver­
nement suédois soutient activement une 
exportation croissante de capitaux aux soi-
disant pays de bas revenus, qui donne 
des profits plus forts que des placements 
de capitaux en Suéde. A ces difficultés 
d'accumulation du capital s'ajoute toute 
une serie de problémes, qui sont particu-
liers de la société néo-capitaliste et qui 
ont mis les sociaux-démocrates devant de 
nouvelles épreuves: < lustement ces fac-
teurs, qui ont contribué le plus activement 
a l'exDansion, se transforment en facteurs 
de crise : la technique expansionniste, sous 
des conditions de production capitaliste. 
fait naitre une crise écologique et menace 
le mécanisme biologique humain. L'Etat 
— 'e secteur public qui a antérieurement 
stabilisé le capitalisme, devient maintenant 
un probléme dans tous les pays impéria­
listes. Les frais augmentent, les charges 
fiscales sont insupportables. Les parties 
idéologiques de l'appareil public (les sec-
teurs d'éducation) sont des éléments de 
troubles; les transports publics, la poli­
tique de la circulation sont en difficulté. 
En méme temps, le besoin social des 
contributions pour satisfaire toute une se­
rie de nécessités sociales augmente encoré 
plus vite que les coúts. Le troisiéme fac-
teur, qui est intimement lié avec ceux 
qui viennent d'étre mentionnés, est la crise 
réeionale. Des régions, d'une faible den-
sité de population, se retrouvent dépeii-
plées. Les grandes villes s'accroissent a 
des dimensions inhumaines alienantes au 
prix de problémes sociaux enormes. (7) > 

La dénendance de la social-démocratie 
d'un capitalisme expansionniste — emoloi 
pour tous, activités de reformes étendues, 
etc. — apparait également dans le fait 
ou'elle n'a pas été caoable d'aborder les 
phénoménes de crises structurelles qui sont 
aoparus. Le chómaee réel est au plus haut 
niveau denuis la période de l'aprés-euerre. 
La distorsión réeionale, la pollution, la 
crise de l'éducation, les problem»»s de la 

circulation, ríen de tout cela ne peut étre 
résolu avec les moyens traditionnels. 

Quelles sont alors les possibilités des 
sociaux-démocrates, dans l'avenir, de conti-
nuer d'administrer avec succés la société 
capitaliste et en méme temps de maintenir 
leur forte position au sein de la classe 
ouvriére ? 

La réponse á cette question tombe en 
dehors du cadre de cet article. Elle demarv 
derait une analyse beaucoup plus élaborée 
ainsi qu'une évaluation du développement 
de la lutte des classes dans la société sué­
doise. Laissons-nous seulement confirmer : 
le chemin vers un capitalisme réellement 
stable en Suéde passe par une attaque de 
front contre le niveau de vie de la classe 
ouvriére, ainsi que de ses droits polití­
ques et syndicaux. Les revenus réels ont 
baissé. Les augmentations conquises sont, 
par le soin de l'Etat, volees sous la forme 
des prix, par l'augmentation des impóts, 
etc. La législation de classe est appliquée 
d'une maniere plus vive. Les démissions 
politíques deviennent de plus en plus fré-
quentes. La répression sélective contre les 
courants révolutionnaires s'est accentuée. 

Cependant, ce processus fera-t-il égale­
ment avancer les luttes de classes ? Nous 
en voyons les prémisses aujourdTiui sous 
forme d'un renforcement de la lutte dans 
la production, une classe ouvriére de plus 
en plus radicalisée, á propos des derniéres 
négociations, l'activité mise en ceuvre par 
d'autres couches sociales. Nous en voyons 
aussi les résultats inevitables dans la stra-
tification politique entre les partis bour­
geois, oü un póle assez agressif commence 
á se cristalliser, ainsi qu'un commencement 
des différenciations politíques au sein de 
la bureaucratie social-démocrate. 

Pour les marxistes-révolutionnaires de 
Suéde, les années 70 créeront-elles des 
ouvertures politiques inexistantes pendant 
cinquante ans et réussiront-ils á remettre 
en cause la social-démocratie 7 C'est ce 
que nous aborderons dans un autre article. 
Mai 1974. Tom GUSTAVSSON 

(1) S.A.P. : Sveriqes Socialdemokratislta Ar-
betaparíi (Parti ouvrier social-démocrate de 
Suede). 

(2) Le titre s'explique par l e fait q u e l a 
social-démocratie, a cette époque-la, s'est trou-
vée en lutte avec des secteurs libéraux. 11 
s'agissait de la direction du mouvement syndi­
cal . une lutte qui étaít tres vite remportee par 
le* sociaux-démocrates. 

Í3) Pour élaborer r a n a l y s e d e l a l igne so­
cial-démocrate, Kenth-Ake Andersson a été d e 
la plus grande importance dans H.M.P. Par 
son décés en janvier d e cette année, une 
ceuvre d e pionnier fut interrompue d a o s s a 
phase initíale. 

4) Hialmar Brantinq : Fórord och noter tul 
• Sccialismens utvecklinq > av Engels. (Avant-
propos et notes sur « l e développement du 
social ismo » par Engels.) 

(5) Landsorganisationen (L.O.): rOrganiacrtion 
du pays ; l a fédération nationale des syndicat» 
ouvríers. Sveriqes Arbetsgivareidrening (S.A.F.): 
i'association suédoise des patrons. 

(6) L'analyse suivante, dans c e chapitre, est 
essentiel lement fondee sur l a partie d'un arti­
cle € La social-démocratie, ce qu'elle n'est p a s , 
c e qu'el le est, ou vc t -e l ! e ? » qui es t paru 
dans le fournal de la section suédoise Mullva-
den (maintenant Internationale), n° 10, 1972. 

f7) ídem. N» 10, 1972. 



PORTUGAL : LA SITUATION UN AN APRÉS 

Déclaration du Comité Central de la L. C. I, 

DECLARATION DU COMITÉ CENTRAL DE LA L.C.I. 
La situation économique au Portugal se caractérise par un 
profond desequilibre qui provient de la période fasciste et qui 
s'est profondément aggravé par les événements politiques qui 
se sont succédés aprés le 25 avril et par la récession que le 
systéme capitaliste traverse á l'échelle mondiale. 
Aprés le 15 avril la bourgeoisie portugaise, incapable de 
s'adapter á la nouvelle situation poiitique, consciente qu'elle 
ne pouvait pas assumer une poiitique réformiste, metíante en-
vers la capacité du nouveau gouvernement de garantir la pro-
priété privée capitaliste, approfondit encoré plus la falblesse 
de l'économie portugaise en diminuant les investissements et 
en restreignant l'activité industrielle. Aprés le 28 septembre 
et au fur et á mesure que la forcé et la détermination du 
mouvement ouvrier devenait plus présente les capitalistas ont 
commencé á s'orienter clairement vers le sabotage économi­
que, par la restriction du crédit aux entreprises en mauvaise 
situation tinanciére, par le refus des commandes, etc. Toutefois, 
et ceci doit étre souligné, nous ne pouvons pas attribuer seu-
lement au sabotage économique des capitalistes l'actuelle crise 
de l'économie portugaise. Elle resulte de toute une serie de 
facteurs significatifs et est aggravée par les importantes mo-
difications politiques introduites par le 25 avril. Voyons ce 
qui s'est passé aprés le 25 avril 1974 : 

[.'industrie passe par une crise généralisée : l'investissement 
global dans le secteur a diminué et il y a toute une serie d' in-
dustries profondément affectées par les causes de la crise. 
Les branches industrielles se trouvent dans une situation ex-
trémement difficile, soutenues par les subventions concédées 
par le régime ou par la sur-exploitation de la « main-d'ceuvre » 
bon marché face au nouveau rapport de torces entre les 
classes, qui permet au prolétariat d'imposer des meilleurs 
salaires et conditions de travail, et face au retrait de toute 
une serie de subsides que l'Etat concédait á des industries 
parasitaires; un cas particulier de ce type d'industries est 
sans doute la peche, dépendante d'un fond controlé par le 
capitaliste Tenrelro et subventlonné par l'Etat. Dans l'industrie 
de l'alimentation on trouve aussi des exemples d'entreprises 
fortement subventionnées. Par aileurs la montee genérale des 
salaires a sans doute eu un impact profond dans une écono-
mie oú prédominent les petites et moyennes entreprises qui 
ne sont rentables que dans la mesure oú se maintenaient les 
salaires de misére que le fascisme imposait. La montee des 
salaires provoque des desequilibres dans les grandes indus­
tries textiles, métallurgiques et de la construction. Le capi­
tal étranger investí au Portugal dans des productions mar­
ginales qui avaient peu d'effets mult ip l ícateos et qui employaient 
une main-d'ceuvre bon marché, s'est massivement retiré du 
pays, provoquant le gaspillage et le sous-emploí de capítaux 
considerables. II s'agit de secteurs comme le matériel élec-
trique et électronique, le secteur de la production automo-
bile, etc. 

Nous voyons done que les nouvelles conditions ¡mposées par 
la classe ouvriére aux capitalistes sont la cause du retrait de 
nombreux capitaux étrangers et vont s'additionner á l'augmen-
tation du prix de matiéres premieres pour aggraver les d i f i ­
cultes des entreprises peu rentables, oü la productívíté du tra­
vail est faible, qui sont predominantes numéríquement au Por­
tugal. Ce sont done des milliers d'ouvriers qui restent sans 
travail. 

La grave situation de l'industrie de la construction civile (qui 
est au Portugal un des secteurs dont les effets multiplicateurs 

sont les plus importants, méme avant le 25 avril — époque 
oü la spéculation sur les rentes avait permis un boom de la 
construction) provoquée par la conjonction d'une serie de fac­
teurs, depuis l'augmentation du prix des produits de construc­
tion, jusqu'á l'augmentation des salaires et la nouvelle loi sur 
la location, a des conséquences sur des secteurs fondamen-
taux de l'économie, dont la production est affectée par la dimi-
nution de l'activité de l'industrie de construction civile. La crise 
dans ce secteur, dont le développement était ¡mportant pour 
combattre les tendances récessionistes naide pas á résoudre 
les problemas profonds de l'économie. 

De plus, flnalement, la décolonisation apporte des difficultés 
enormes aux industries textiles, métallurgiques, chimiques, etc., 
fondamentalement dépendantes de l'exploitation des matiéres 
premieres coloniales. 

En conclusión, l'aspect fondamental de l'évolution de l'écono­
mie va étre le suivant : la bourgeoisie se voit attaquée dans 
ses sources d'accumulation, á un moment oú le capital étran­
ger se refuse á lui fournir des capitaux, oü l'exploitation des 
colonias est plus difficile, et la possibilité d'augmenter la p!us-
value relativo est mise en échec par la structure agraire inca-
pable de fournir des aliments en abondance et bon marché 
qui permettent de stabiliser le prix de la forcé de travail. Et 
son dilemme est done le suivant : aujourd'hui plus que jamáis 
elle a besoin d'accumuler, parce que aujourd'hui plus que 
jamáis pour pouvoir conquerir des marches étrangers, dans 
une période de protectionisme généralisé de la part des pays 
capitalistes et de concurrence exacerbée dans le marcha mon-
dial, elle a besoin de se donner des instruments qui lui per­
mettent de s'insérer dans la compétition internationale. Dans 
ce contexte, la bourgeoisie n a qu'une solution pour résoudre 
le probléme de l'accumulation, qui est surtout l'aggravation de 
l'inflation. 

Ce processus l'intéresse pour un double objectif : combattre 
la récession par le développement de la consommation, la recu­
peraron de l'augmentation des salaires et par l'accroissement 
des profits. Mais un tel processus court le risque, á cause de 
la vitesse de l'inflation, de mettre en question le caractére 
concurrentiel des produits portugais sur le marché mondial. 

Quelle était avant le 11 mars l'attltude du gouvernement dans 
ce domaine ? pour combattre la récession, la stagnation de 
l'activité industrielle et face au retrait des investissements 
prives, le gouvernement prétend prendre l'initiative des inves­
tissements. II prévoit dans ce but un budget hautement défici-
taire, et en méme temps fait appel au prét pour la reconstruc-
tion nationale pour financer sa poiitique économique. Mais 
cette maniere de combattre la crise est tres dangereuse, parce 
qu'elle ne peut que provoquer une aggravation encoré plus 
grande de l'inflation. Cependant, les alternatives du gouver­
nement sont restreintes pour faire face aux antagonismes so-
ciaux, en cherchant á diminuer le chómage et l'institutionaliser 
en tant qu'armée industrielle de reserve subventionnée par un 
fonds de chómage. 

C'est lá le probléme-clé auquel s'est confrontée l'activité éco­
nomique du gouvernement : la canalisation des économies pri-
vées vers les investissements productifs et l'aide á travars 
le crédit aux entreprises en crise, entre en conflit avec le boy-
cott des banques, qui voulaient surtout garantir la stabilité t inan­
ciére des groupes monopolistes et leur capacité d'investisse-
ment. 
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En outre, le capital bancaire d'une serie importante de groupes 
s'orientait fondamentalement vers l'investissement spéculatif 
dans des titres d'autres entreprises. 
Pour cela apparaissent de nombreuses entreprises liées aux 
banques qui se mobilisaient, dans l'activité spéculative, de 
millions de contos. Ainsi s'explique aussi la résistance du 
capital bancaire á orienter le crédit dans le sens que le gou-
vernement naívement désignait. 
Par conséquent les tentatives du gouvernement pour accom-
plir une politique de soutien aux paysans á travers le crédit 
de développement agricole, ou aux petites et moyennes entre­
prises, n'avait aucune viabilité pratique. 
Comme nous l'avons vu, la période actuelle se caractérise au 
niveau de l'actiivté économique par une récession généralisée : 
diminution du taux de croissance du PNB, diminution de l'in­
vestissement, crise des secteurs ¡mportants de l'économie, d i ­
ficultes de l'accumulation, marginalisation accélérée des sec­
teurs industriéis qui garantissent l'emploi. Le résultat de cette 
situation est immédiatement visible á travers l'évolution du 
chómage qui n'a pas cessé d'augmenter et que le gouverne­
ment n'a pas réussi á freiner. 

Toutefois, á cette situation de récession, vient s'ajouter l'ac-
croissement des tendances inflationnistes, qui non seulement 
rendent encoré plus difficile l'accumulation de plus-value, mais 
aussi rendent peu opérationnel le combat contre la situation, 
par la seule manipularon du crédit bancaire ou des investis-
sements du budget définitlf de l'Etat. 
Pour comprendre dialectiquement la crise de l'économie por-
tugaise, il est nécessaire de distinguer les lignes de forcé 
qui traversent l'économie mondiale. 
Nous ne pouvons pas oublier que la récession mondiale du 
capitalisme a d'intenses répercussions dans des pays avec 
lesquels le Portugal maintient des relations économiques pri-
vilégiées (Angleterre), ce qui engendre un protectionisme crois­
sant de la part des différents pays capitalistes et aiguise la 
concurrence internationale. D'un autre cóté on peut remarquer 
que certaines exportations traditionnelles du Portuagl vers 
l'étranger souffrent d'une concurrence chaqué foi» plus grande 
sur le marché international, méme de la part de quelques pays 
du tiers monde. Paradoxalement, dans la derniére période l'éco­
nomie portugaise était basée sur les secteurs tournés vers 
l'exportation. Les mutations au niveau international marqueront 
profondément de tels secteurs. 

La réduction des investissements internationaux, la diminution 
de l'aide financiére et le probléme posé á l'exportation, de 
méme que la réduction du tourisme sont á l'origine d'un déficit 
important de la balance des paiements. 

Ce déficit provoque inévitablement une sortie de devises, qui 
diminue les reserves assurant la stabilité de la monnaie, en 
méme temps qu'elle restreint les disponibilités d'investisse-
ment. 
II n'y a pas de doute que la récession mondiale aura un role 
déterminant sur l'économie portugaise. Vu que le r6le de celle-
ci dans la división internationale a conduit au développement de 
certains secteurs et á une grande dépendance du marché 
mondial au moment oü le Portugal est privé simultanément 
de l'exploitation effrénée du marché colonial. D'autre part, il 
est certain qu'il y a eu une augmentation rapide de la pro-
ductivité du travail dans la derniére décade au Portugal. 
Une telle augmentation résultant d'une croissance de la com-
position organique du capital, surtout dans les secteurs-clés 
de l'économie, exercait une pression tendant naturellement á 
diminuer le taux de profit. Cette pression était cependant en 
opposition avec l'orientation de la production industrielle envi-
oppositlon avec l'orientation de la production industrielle vers 
le marché européen ce qui permettait d'élarglr la production 
et donnait naissance á d'importantes économies de devises. 
— La diminution du marché européen oblige la bourgeoisie á 
tenter désespérément de recourir á d'autres marches, surtout 
les pays árabes et africains, dans la mesure oü la structure 
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commerciale des pays de l'Est (qui-sont aussi dans les pro­
jets commerciaux de la bourgeoisie) est trop pesante pour 
correspondre aux projets immédiats du capital. 
• Dans le cadre de cette analyse il est important d'introduire 
un élément fondamental pour la compréhension de l'actuelle 
situation économique. II s'agit du boycott économique de la 
part des capitalistes. Et lá il est nécessaire de savoir le situer 
et de connaltre ses agents. Par le sabotage, dont la fonc-
tion est surtout de faire rentrer dans leurs rangs la petite et 
moyenne bourgoisie, les capitalistes veulent montrer l'incapacité 
du gouvernement et « prouver » que la situation de crise est due 
á la présence des communistes au gouvernement. 
Les capitalistes avaient un domaine d'action fondamental: le sys-
téme de crédit. L'économie portugaise comme nous l'avons dit, 
comprend un grand nombre de petites et moyennes entre­
prises que la fragilité de leur capital et des reserves rend tres 
dépendantes du crédit pour le paiement de fournisseurs, la 
manutention des stocks, la commercialisation, etc. 
En restreignant le crédit aux entreprises, le capital financier 
désorganise le paiement des salaires, empéche le fonctionne-
ment de certaines d'entre elles. 
Mais on ne peut pas tout attribuer au boycott du capital finan­
cier, puisqu'en fait il y avait peu de capitaux disponibles. 
Un tel boycott a, il est vrai, de profondes influences sur le 
fonctlonnement de l'économie, d'autant plus s'il est complete par 
le refus de fournir des matiéres premieres industrielles (comme 
le ciment et le fer pour construction civile), par l'accumulation de 
stocks jouant sur les profits á travers l'inflation, par le retrait 
massif de capitaux, les faillites frauduleuses, etc. 
Tout ceci empéche le gouvernement d'avoir une quelconque 
politique économique, empéche l'application d'une quelconque 
loi réglementant l'activité économique. 

Le capital financier a conscience de l'incapacité démontrée 
jusqu'ici par le gouvernement provisoire á canaliser l'ensemble 
des travailleurs vers un projet de collaboration de classes. 
La bourgeoisie voit done qu'il est chaqué fois plus nécessaire 
de limiter fortement les libertes démocratiques des travailleurs 
et d'imposer un Etat fort. Le chaos économique s'intégre dans 
la perspective d'élargir la base sociale pour un coup d'Etat 
dans ce sens. 

Le sabotage aggrave la crise et le chómage désorganise l'éco­
nomie. 
On doit insérer le probléme des nationalisations dans cette 
perspective ; et considérer les recentes nationalisations comme 
de simples manoeuvres tendant á assurer un fonctlonnement plus 
rationnel du systéme capitallste, ne nous semble pas une facón 
corréete d'appréhender la llalson entre le développement de la 
lutte des masses et ees nationalisations. D'une certaine maniere 
on peut diré qu'elles furent imposées dans un contexto oú le 
rapport de la forcé favorisait le prolétariat. 
Pour le Conseil de la Révolution les nationalisations ont des 
objectifs précis : orienter le crédit vers la petite et moyenne 
entreprise, donner son appui au développement agricole, etc. 
Mais comme nous l'avons dit plus haut et pour les motifs déjá 
sígnales, le refus du capital financier á se soumettre á ees 
mesures engendre une tensión entre le gouvernement et la 
petite et moyenne bourgeoisie commerciale et industrielle ce 
qui risque de provoquer un affaiblissement de la base sociale 
favorable au gouvernement. 
C'est dans ce sens que le mouvement de masses du 11 mars 
va étre utilisé pour mener á bien ees mesures qui en principe 
se destinent á obtenir une canalisation adéquate du crédit 
et de l'investissement, concentrant dans les mains de l'Etat 
des grandes masses monétaires. 
Mais seul le développement de la lutte des classes pourra 
definir le contenu concret de ees nationalisations. Déjá, de la 
part du gouvernement provisoire et du M.F.A., la mesure prlse 
a un contenu concret « progressiste » petit-bourgeois : il s'agit 
d'ébranler un peu les torces de sabotage du capital financier. 
Ainsi le gouvernement provisoire et le M.F.A. ont de fait plus 
de possibilités de reconstruiré leur base sociale en jouant sur 
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SIGNIFICATION DU 11 MARS 
DANS L'ACTUELLE SITUATION POLITIQUE 

l'appui á la petlte et moyenne entreprise, sur une politique 
de développement agricole, etc. Mais étant donné le rapport 
de torces actuel la dynamique d'application de cette mesure 
est d'entratner d'autres nationalisations. 

II est évident que tant que durera ce rapport de torces la bour-
geoisie conservera une large marge de manoeuvre basée sur 
l'industrie privée, mais que son pouvoir économique est dimi­
nué : les banques privées et les assurances concentraient le 
capital disponible le plus important. II est clair que la bour-
geoisie pourra récupérer de telles mesures, surtout si on ne 
réussit pas á imposer le controle ouvrier et si elle réussit á 
stabiliser sa puissance sur l'industrie privée. Mais ceci exige 
qu'elle réussisse á imposer un autre rapport de torces avec le 
mouvement ouvrier. Si l'on considere done les nationalisations 
actuelles comme une simple mesure de reconstruction du capi­
tal c'est une analyse fausse qui falt abstraction de leur signifi-
cation par rapport á la lutte de classe. 

L'analyse que nous venons de taire nous permet de comprendre 
au niveau économique le contenu concret des relations de 
classes. 

La crise dans les secteurs de la production (habillement, ali-
mentation, construction) qui pour le prolétariat portugais sont 
les composantes determinantes de la valeur de la forcé de 
travail, l'abandon des subsides á des entreprises et á des pro-
duits essentiels de ees secteurs (voir par rapport á cela le 
probleme du ravitaillement) entraine chez les travailleurs une 
lutte pour des augmentations de salaire. 

Cette lutte sape les bases d'accumulation de la bourgeoisie, 
ses plans de production. Pour que la bourgeoisie réussisse á 
résoudre en sa faveur la crise économique, pour margi-
naliser les petites et moyennes entreprises non rentables et 
recomposer la production, pour investir sans craintes elle a 
besoin au moins de pouvoir contróler les augmentations de 
sff.laires, il lui faut reconvertir l'industrie sans qu'il lui en coúte 
bsaucoup ; tout ceci passe inévitablement par le chómage, 
l'inflation, par une nouvelle discipline de travail. 

Mais la classe ouvriére, s'oppose énergiquement á cela, en 
défendant l'emploi, en luttant contre la détérioration de son 
oouvoir d'achat, remettant en cause la hiérarchie dans l'en-
treprise, etc. 

Et le probleme est d'autant plus aigu que pour les capitalistes 
l'agriculture ne constitue pas aujourd'hui une source d'accu­
mulation étant donné l'énorme retard technique de ce secteur. 
Plus encoré : les tentatives d'utiliser les terres incultes, ou 
'a reforme agraire contrólée dans l'actuel rapport de torces 
et devant la résistance des grands propriétaires terriens peu-
'ent accélérer le mouvement d'occupation de terres^et engen-
drer une dynamique non controlable par la bourgeoisie. 

A la difficuité de diminuer le temps nécessaire de travail (a 
travers l'augmentation de la productivité des secteurs qui p>x>-
duisent les éléments oui composent pour l'essentiel le salaire 
des ouvriers) il faut ajouter la résistance des travailleurs au 
chómage, et la lutte contre les licenciements. 

La reconversión de larges secteurs de l'économie oui passait 
par la construction de nouvelles usines et de machines, par 
"uti l isation d'un nouveau type de forcé de travail, rencontre 
la résistance énergique des travailleurs, peu disposés á payer 
les frais de la crise. 

II est évident que dans cette situation la bourgeoisie hesite 
á investir, sabote l'économie et aggrave la crise. 

Mais cette situation est aujourd'hui pour elle, dangereuse, la 
classe ouvriére se bat pour la défense de son emploi, contre 
le sabotage économique pour le controle de la production ; il 
est évident que si le sabotage économique et l'actuelle comba-
tivité des travailleurs persistent, le controle ouvrier gagnera 
une nouvelle dimensión dans la mesure oü justement les tra­
vailleurs prendront conscience que pour detendré leurs condl-
tlons de vie et de travail, il n'y a pas d'autre solutlon. 

Les événements autour du 11 mars ont demontre une fois de 
plus, depuis le 28 septembre, un fait capital pour l'interpréta-
tion de la dynamique de la lutte politique au Portugal surtout 
en ce qui concerne la caractérisation du rapport de torce 
entre les classes : la crise de la direction politique de la bour­
geoisie caractérisée par l'absence d'un plan cohérent d'offen-
sive capitaliste contre les conditions de vie, la sécurlté de 
l'emploi, et les droits démocratiques des travailleurs, articulé et 
centralisé au niveau des instances médiatrices des ¡ntéréts 
et de la tactique de la bourgeoisie (partis de droite et d'ex-
tréme droite, associations patronales, secteurs réactionnaires 
de l'armée et des torces militarisées, etc.). 
En effet, s'il est sur que dans la logique de l'évolution poli­
tique la bourgeoisie parait avoir assuré la victoire électorale 
de ees partís (P.P.D., C.D.S., P.D.C.) á la Constituante, il est 
aussi sur que le plan d'institutionnallsation du M.F.A. (princi-
palement au niveau de ses implications immédiates) a accentué 
les clivages et a creusé les divergences tactiques au sein des 
torces politiques capitalistes entre : 

A) D'un cóté un secteur disposé á accepter les regles du jeu 
de l'institutionnalisation du M.F.A., c'est-á-dire a miser sur le 
role bonapartiste du M.F.A. dans la reconstitution de l'appareil 
d'Etat et dans la reconstruction de l'économie capitaliste a 
travers la reconversión de l'appareil productlf dans le cadre 
de l'application du Programme Économique et Social d'urgence : 
cette perspective impliquait, d'un cóté la stabilité de la coali-
tion P.P.D.-P.S.-P.C, de l'autre l'acceptation de la dynamique 
de décolonisation (et ses coflséquences surtout par rapport á 
l'Angola). 

B) De l'autre cóté, dans le secteur disposé a résoudre tout de 
suite la crise économique et polit ique de la bourgeoisie, sur­
tout á travers une attaque frohtale des conquétes sociales et 
politiques des masses ainsi qU6 l'application d'une solution néo-
coloniallste pour l'Angola ce qui impliquait, bien entendu la 
marginalisation (ou méme la liquidation) des organisations syn-
dicales et politiques du mouvement ouvrier, de l'aile gauche 
du M.F.A. ainsi que du M.P.L.A. 

C'est surtout de cette divergence tactique de la bourgoisie 
ou'est né et a müri le plan du coup du 11 mars et de l'actuelle 
offensive réactionnaire, impériallste en Angola coordonné du 
reste avec le coup manqué réactionaire en Guiñee. 

En effet, si comme nous avons vu plus haut, la crise de la 
société capitaliste au Portugal (au niveau économique, dans 
les rapports sociaux et dans le fonctionnement de l'appareil 
d'Etat) ne peut avoir pour la bourgeoisie qu'une solution : 
l'attaque frontale des droits des travaileurs, il est aussi certain 
que la reaction capitaliste n'est pas encoré arrivée á formuler 
une politique d'ensemble, á se doter de moyens organisation-
nels de maniere á pouvoir articuler ses actions dans les divers 
terrains de l'offensive : 

a - le sabotage économique interne (inflation, chómage, l icen­
ciements, etc.) et la pression économique du capital f inan-
cier impérialiste ; 

b - la campagne anti-ouvriére et anti-communiste et la mobi-
lisation des couches intermédiaires contre les travailleurs, 
contre leurs luttes et contre les organisations syndicales 
et politiques parallélement avec la réorganisation des torces 
fascistes (C.D.S., P.D.C, etc.) ; 

c - les restrictions des droits démocratiques des masses et 
le retour du dispositif répressif á ses formes precedentes : 

d - la préparation matérielle du coup d'Etat avec le concours 
des torces militaires ¡mpérialistes (OTAN). 

Ainsi, l'absence d'un plan offensif systématique d'un cóté, 
et de l'autre la permanence de la mobilisation ouvriére et popu-
laire, et l'offensive désarticulée de la reaction capitaliste a 
permis la paralysie et méme la déroute de cette derniére. 
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Et ceci rhalgró toutes les hésitations des directions réfor-
mlstes (syndicales et politiques) et malgré les obstacles 
á la structuration d'un tront prolétaire de classe dont le 
sectarisme des organisations centristes et maoístes a sa part 
de responsabilité, méme si la responsabilité majeure revient sur-
tout au P.C. par son role de división de la classe ouvriére, isolant 
l'avant-garde des luttes les plus avancées et par son compro-
mis dans une politique de collaboration de classe. 
Ce processus d'affrontement de la classe ouvriére contre la 
réaction capitaliste a eu á son tour pour conséquence un fait 
non moins Important : l 'éducation de larges secteurs des masses 
laborieuses sur le terrain de la lutte anti-capitaliste, renforcant 
le potentiel de l'expérience et de la mobilisation de la classe 
ouvriére surtout dans les domaines suivants : 

1. L'éducation de la classe dans les formes avancées de lutte et 
l'organisation contre le sabotage économique : 
— gréves actives avec occupation, développement de l'auto-
défense, interdiction ouvriére de licenciements, formes elemen­
t a l e s de controle sur les stocks, matiéres premieres, carnets 
de commande et comptabilité des entreprises, occupation des 
terres ; luttes pour la nationalisation des banques, assurances 
et autres grandes entreprises. 
2. Lutte cohtre la réorganisation des fascistes, boycott des 
publications réactionnaires, des meetings et congrés des partís 
fascistes, etc. 
3. Luttes qui ont débordé, objectivement et subjectivement les 
restrictions légales aux droits démocratiques des travailleurs : 
gréves politiques et de solidarité, meetings et manifestations 
non autorisées, reunión et organisation des soldats. 
4. Lutte pour l'élarglssement du front syndical. 
5. Développement de l'alliance entre ouvriers et soldats mani­
festé d'une fagon éloquente lors de la manifestation ouvriére 
du 7 février. 
6. Généralisation de l'organisation d'auto-défense des travailleurs 
contre les menaces de coups fascistes. 
7. Combat des masses contre le pacte ibérique et la présence 
impérialiste au Portugal. 

II importe néanmoins de rappeler que, sauf quelques excep-
tions, la riposte des travailleurs á l'offensive de la réaction 
capitaliste assume un caractére partialisé voire désordonné, 
qui s'observe dans l'action des divers secteurs de la classe 
ouvriére. Est particuliérement aigué la différence dans les 
formes et les contenus de lutte entre les secteurs encadrés 
par les appareils syndicaux et politiques réformistes, et les 
secteurs de l'avant-garde ouvriére mobilisés par les commis-
sions des travailleurs (influencés par les organisations révo-
lutionnaires). 

Cependant, l'existence d'affrontements d'une plus grande enver-
gure comme le 14 janvier, le 11 mars et méme le 7 février a 
permis la convergence ponctuelle (et jusqu'á un certain point 
la fusión) des différents contenus d'expériences de lutte et 
d'organisation, combativité et conscience politique acquis par 
les divers secteurs de la classe ouvriére. II est évident que la 
pratique unificatrice du front prolétaire de la part de quelques 
organisations révolutionnaires qui réussirent á combiner le 
combat contre le réformisme avec la préoccupation d'un combat 
unitaire contre l'offensive de la réaction capitaliste (L.C.I. -
M.E.S. - F.S.P.) n'est pas étrangére á ce phénoméne. 
De cette fagon, le 11 mars représente du point de vue de 
la lutte de classe un caractére éminemment contradictoire : 
1 o En premier lieu, le coup a avorté non parce que la réaction 
capitaliste a manqué de reserves d'appui dans les couches 
de la petite bourgeoisie urbaine et rurale ou dans l'armée ; 
l'échec du coup se doit surtout á la deficiente art icularon 
entre la mobilisation civile et la carence opérationnelle de la 
conspiraron militaire d'un cóté, de l'autre á la capacité de 
prompte et d'efficace riposte des masses travailleuses, de la 
résistance des soldats et marins, ainsi que des organisations 
syndicales et politiques du mouvement ouvrier. En ce sens, 
l'échec du coup ne peut pas étre interpreté comme une dé-
route définitive de la réaction capitaliste mais comme une 
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expérience de la bourgeoisie dont elle saura tirer les legons 
et qu'elle pourra récupérer si I'on ne détruit pas immédiatement 
les bases de son pouvoir économique et politique. En second 
lieu, l'échec du coup manqué (et ses conséquences politiques : 
nationalisations, etc.) ne représente pas une victoire définitive 
de « l'aile progressiste » du M.F.A., ni la liquidation du secteur 
spinoliste des Forces Armées lequel bien que affaibli, continué 
á occuper non seulement des positions-clés dans le Conseil 
Supréme de la Révolution mais pourra récupérer facilement les 
positions perdues si persistent les mémes bases de constitu-
tion de l'assemblée des delegues du M.F.A. ; dans ce sens 
l'institutionnalisation du M.F.A., s'il est sur qu'elle assure la 
stabilité de la coalition gouvernementale de collaboration de 
classe n'écarte pas la possibilité á moyen terme d'un tournant 
vers un régime de droite. 

En deuxiéme lieu, la victoire des masses travailleuses (sur­
tout tenant compte des formes d'organisation et objectifs de 
lutte qu'a pris son combat contre le coup manqué), la mobi­
lisation massive autour des nationalisations et la revendication 
généralisée de la sortie des partís bouregois du gouvernement 
(M.D.P. au lieu de P.P.D.) ont porté la lutte de classe á un 
niveau sans précédent jusqu'á maintenant — la lutte pour le 
socialisme et pour la substitution du gouvernement de colla­
boration de classe par un gouvernement des travailleurs et 
les conditions mürissent pour la consolidation d'un fort mou­
vement anti-capitaliste de masse. 

CONSÉQUENCES IMMEDIATES DE L'ÉCHEC DU COUP 

Le nouveau rapport de forces sur la scéne politique apparait 
ainsi determiné d'abord par les conséquences de la confron-
tation du 11 mars : 
1. - Aggravation de la crise de direction politique de la bour­
geoisie. 
2. - Combativité, organisation et conscience politique des mas­
ses laborieuses. 
3. - Alignement des couches petites bourgeoises des villes 
et des campagnes autour des initiatives politiques de la bour­
geoisie et du prolétariat. 
a) En réalité, desorientes par l'échec de la tentative putchiste, 
ayant perdu, dans la personne de Spinola, un instrument pré-
cieux capable de cristalliser un vaste soutien populaire autour 
d'une alternative autoritaire, essayant de survivre á la vague 
de protestation populaire qui exige leur sortie du gouverne­
ment (ou méme leur démantélement...), les partís de la bour­
geoisie (P.P.D., C.D.S.) qui jusqu'il y a peu de temps se 
payaient le luxe de marchander les termes de l'« institutionna-
lisation » du M.F.A., sont maintenant obligés d'avaler d'un seul 
trait les nationalisations, de laisser passer sans protestation la 
suspensión du P.D.C. et de condamner Spinola et les putchistes, 
bref, d'essayer de survivre au déluge écrasant du mouvement 
de masses. 

Méme ce qui, du point de vue de la bourgeoisie était un 
avantage stratégique — face á la concession tactique de 
l'unité syndicale — le Plan Économique et Social « d'Urgence », 
qui lui permettrait de mettre le syndicat unique au service 
de la reconstruction et de la reconversión de l'économie capi­
taliste, a fini aussi par étre mis en cause avec les nationali­
sations, qui sont le prix qu'elle a dü payer aprés l'échec du 
coup du 11 mars. 
Les partis de la bourgeoisie sont passés temporairement á 
la défensive, essayant de garantir les élections et leur perma-
nence au gouvernement avant et aprés celles-ci, méme s'il 
faudra pour cela feindre de se rallier á la nouvelle lecture 
progressiste du nouveau programme du M.F.A . méme s'il fau­
dra abandonner leur lutte contre la présence du P.C.P. au 
Gouvernement Provisoire. La tactique immédiate des partis 
bourgeols sera de chercher á insérer les nationalisations 
dans le cadre étroit du Plan Économique d'Urgence, et d'uti-
liser á une plus grande échelle la forcé de pression du Capital 
financier international et du dispositif militaire impéraliste pour 
démoraliser et bloquer les nouvelles mesures anti-capitalistes. 
Les partis du Capital seront confrontes á partir de maintenant 



á une menace potentielle d'effritement de leur base soclale 
dans la petite bourgeoisie rurale et urbalne qui pourra passer á 
soutenir des mesures anti-monopolistes qui leur garantissent 
des possiiblités de crédit, libéralisation de la concurrence, etc. 
C'est pour cette raison que le P.P.D., et en une moindre me­
sure le C.D.S., loin de s'opposer aux nationalisations prévues, 
les ont soutenues et dans certains cas ont prétendu en prendre 
l'initiative (d'autant plus que la nationalisation de certaines 
entreprlses peut avoir des effets démobilisateurs sur les luttes 
ouvriéres en ce qui concerne les salaires et les heures de 
travail). 

Cela ne signifie pas, toutefois, que la bourgeoisie dans son 
ensemble va assurer une attitude défensive et concentrer ses 
efforts par la voie légale et électorale de son apparell de domi-
nation. Bien au contraire, ce qui reste du 11 mars (l'nstitution-
nalisation du M.F.A., son possible controle et celui des partis 
de gauche sur la prochaine Assemblée Constituante, etc.) et 
en méme temps la mobilisation du mouvement de masse autour 
des revendications anti-capitallstes, vont aggraver la crise de 
direction politique de la bourgeoisie, accentuant le manque de 
coordination entre les divers secteurs de l'offensive de la réac-
tion capitaliste, poussant celle-ci á utiliser des tactiques ou.e~-
tement terroristes, des attentats violents contre les organisations 
et militants ouvriers, etc. De la méme maniere, l'affaiblissement 
relatif de ses bases de soutien dans le M.F.A. et dans les Forces 
Armées doit étre compensé par une plus large participation du 
dispositif militaire ¡mpériallste (OTAN, CÍA, Espagne tranquiste) 
dans la structuration, financement et coordination de l'offensive 
réactionnaire au Portugal et dans les ex-colonies (surtout Angola). 
2D Les résultats de lechee du coup du 11 mars sur la lutte 
des travaileurs et de leurs organisations syndicales et poli-
tiques sont assez évidents : 

L'élévation, déjá mentionnée ci-dessus, du nlveau de comba-
tivité, organisation et conscience politique des masses labo-
rleuses — cimentes par l'expérience de mobilisation contre le 
coup et par le sentiment generarse de victoire dans la lutte 
contre la réaction capitaliste (traduite par les nationalisations 
et par la revendication confuse de sortie des ministres bour-
geois du gouvernement) — aura des conséquences directes 
sur les revendications d'autres secteurs, d'autant plus que 
s'aggravent les conditions de vie et d'emploi, créant une dyna-
mique qui permet de mettre á l'ordre du jour l'exlgence de 
nationalisation des secteurs-clés de l'lndustrie ou méme d'au­
tres secteurs économiques impliques dans des actes de sabo­
tage économique. 

b) Le role fondamental de l'appareil syndical et politique 
réformiste contre le coup d'Etat (ou dans la collaboration avec 
les mesures de nationalisation) permet á celui-ci de capitallser 
l'essentiel de la victoire du 11 mars, élarglr et approfondir 
son encadrement sur de vastes secteurs des masses labo-
rieuses, et non seulement canaliser la combativité ouvriére 
vers l'effort de « reconstruction nationale », mais aussi essayer 
d'isoler les luttes qui débordent leur encadrement, alnsi que 
les secteurs de l'avant-garde ouvriére organisés dans les 
commissions de travailleurs ou au sein méme des syndicats. 
D'autre part, et dans le méme sens, les mesures prises á l'en-
contre de l'A.O.C. et du M.R.P.P. ainsi que l'interdiction des 
symboles communistes á la F.E.C. et l'U.D.P., sont aussi des 
signes de cette détermination des réformistes á utiliser le 
nouveau apport de forces (et la ligne de plus en plus sec-
taire des maoístes) pour liquider ou neutraliser l'éventail des 
forces révolutionnaires á leur gauche. 

c) Les modalités de recomposition du gouvernement de colla­
boration de classe vont permettre au P.C. non seulement de 
consolider ses positions á l'lntérieur de l'appareil gouvernemen-
tal, couvert par le renforcement du role du M.F.A. (et de son 
alie pro-réformiste) dans les organes du pouvoir d'Etat, mais 
aussi de compromettre le P.S. et méme le P.P.D. avec le main-
tien de la coalition et avec l'exécution de mesures « anti-mono­
polistes » dont les points politiques seront pour l'essentiel 

capitalisés par le bloc réformiste et renforceront la polarisation 
de celui-ci autour du P.C.P. lui-méme. 
A son tour, le P.S., mise á part l'hypothése de changement 
des termes de la coalition aprés les élections (par exemple 
gouvernement P.P.D.-P.S.), se trouvera mis devant l'alternative 
suivante : 
— soit disputer prioritairement au P.P.D. le terrain de la petite 

bouregoisie et des couches supérieures de la bourgeoisie, 
et abandonner de plus en plus ses Hens avec le mouvement 
ouvrier et ses luttes, permettant ainsi le renforcement de 
l'influence du P.C. au sein des masses laborieuses ; 

— soit renforcer ses liens avec les luttes des travailleurs, 
dlsputant le terrain d'influence du P.C, mais en devenant 
prisonnier de la radicalisation du mouvement de masse. 

d) Cette contradiction entre la généralisation des revendications 
anti-capitalistes des masses et le maintlen du gouvernement 
de collaboration de classe est, toutefois suffisamment aigué 
non seulement pour mener le P.C. á critiquer la participation 
du P.P.D. au gouvernement, et pour obliger le gouvernement 
et le Conseil Supérieur de la Révolution á décréter de nou-
velles mesures de « controle du pouvoir économique », mais 
également pour torcer l'appareil syndical réformiste á prendre 
des initiatives de mobilisation contrólées en ce qui concerne 
le salaire mínimum et l'horaire de travail. 

e) La marge de manoeuvre des organisations révolutionnaires 
(qui ont eu la lucidité de ne pas briser l'unité du Front Pro-
létarien face au Coup dEtat) se trouve considérablement accrue 
en rapport direct avec leur poids objectlf dans l'encadrement 
des actions de masse. Néanmoins il faut voir que l'appareil 
réformiste n'est pas indifférent au renforcement politique appa-
rent de certaines organisations (M.E.S., F.S.P., et méme L.C.I.) 
comme méthode d'augmenter sa marge de marchandage des 
postes ministériels face au P.S. et méme face au P.P.D., ou 
d'accentuer la marginalisation des courants sectaires maoístes 
et centrlstes. 
f) Cependant, la compréhenslon corréete des tendances et 
des rythmes de radicalisation des masses sous controle réfor­
miste d'une part, et une offensive politique vers l'avant-garde 
ouvriére qui lui permette d'élever son empirisme anti-réfor-
miste au niveau de la compréhension globale des taches de 
transition, d'autre part, donneront aux marxistes-révolutionnaires 
la possibilité de renforcer la solldité, l'unité du Front Uni con­
tre l'exploltation et la réaction capitaliste et passer d'une com­
posante tolérée du mouvement de masses á un courant reconnu 
au sein du mouvement ouvrier; d'un autre cóté conquerir 
l'hégémonie au sein de l'avant-garde ouvriére et conférer á 
l'unité du Front Prolétarlen un caractére offensif contre la 
domination capitaliste, en l'opposant á toute forme de colla­
boration avec la bourgeoisie et ses pollticlens. 
3o Les incidences de l'échec du 11 mars dans le rapport de 
forces entre les classes se traduisent également au niveau des 
organes de l'appareil d'Etat: 
— La création du Conseil Supérieur de la Révolution (et la 

concentration dans cet organe des pouvoirs, antérieurement 
confies á la Junte de Salut National et au Conseil d'Etat) 
traduit non seulement l'élimination des représentants poli­
tiques de la droite et de l'extréme-droite, mais aussi une dlmi-
nution du poids relatif des représentants militaires de ees 
forces ; l'influence de l'aile gauche du M.F.A., apparait clai-
rement renforcée, non seulement par l'intégration de la 
commission de coordination du Programme du M.F.A., mais 
aussi par celle des ministres militaires (et autres anciens 
représentants du M.F.A. dans le Conseil d'Etat) au sein du 
Conseil de la Révolution. 

— Les caractéristiques du nouveau gouvernement reflétent le 
renforcement du bloc réformiste polarisé par le P.C.P., non 
seulement élevant le nouveau M.D.P.-C.D.E. á la partici­
pation paritaire avec les autres partis mais intégrant aussi 
toute une serie d'intellectuels réformistes qui vont oceuper 
des points-clés pour l'applicatlon de la « stratégie antl-
monopollste » : aussi la participation du M.F.A. au nouveau 
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gouvernement, apparaTt politiquement moins dlfférenciée et 
en méme temps réfléchlt le nouvel equilibre politique 
interne du M.F.A. dans le controle de points-clés de l'ap-
pareil gouvernemental (Information, Intérieur, Défense, etc.). 

— Mais, le rapport de forces entre les partís apparaTt main-
tenant, plus directement determiné par la dynamique de 
« l'nstitutionnalisation du M.F.A. », qui semble écarter la 
possibilité, á court et á moyen termes d'un « coup d'Etat 
Constitutionnel » de la droite capltaliste et qui cherche á pre­
venir les effets d'une victoire électorale du C.D.S. et P.P.D. 
et d'une majorité de centre-droite á l'Assemblée Consti-
tuante. 

LES TENDANCES DE L'ÉVOLUTION DE LA SITUATION 
POLITIQUE ET LES TACHES DES REVOLUTIONNAIRES 

Nous avons déjá definí le role de ce quatríéme gouvernement 
de collaboration de classes dans le contexte des lurtes de 
la classe ouvriére. II remplit, actuellement, l'essentiel de la tac-
tique réformiste qui consiste á mobiliser sous l'égide du M.F.A. 
un éventail de forces sociales pour obtenir des reformes anti-
monopolistes et anti-latifondistes, la décolonisation et la neu-
tralisation d'un secteur important du dispositif milltaire straté-
gique impérialiste. Pour cette raison la bureaucratie réformiste 
du P.C. tend á épuiser tous les recours de la collaboration 
avec les forces politiques bourgeoises et á s'assurer le con-
cours du P.S. pour obtenir la reconnaissance du régime (au 
niveau économique, politique et diplomatique) de la part de 
la droite capitaliste et de la Social-Démocratie européenne. 
Aussi, la dynamique de la politique réformiste montre un rap-
prochement économique et diplomatique avec les blocs non 
alignés comme alternative á lechee éventuel d'une intégration 
économique dans l'Europe capitaliste, dans le cadre de la stra-
tégie réformiste globale des P.C. européens. 
De cet aspect de la politique réformiste du P.C.P., indépen-
damment de ses rapports de forces avec la bourgeoisie (et 
ses partis) dépendront les rythmes d'applications et les termes 
de sa ligne « anti-monopoliste » et de « transition pacifique 
vers le socialisme ». 

Pourtant, dans le cadre de la crise économique et sociale 
du systéme capitaliste au Portugal et dans les conditions de 
crise profonde de l'appareil de domination politique de la bour­
geoisie, la politique de collaboration de classes ne permet 
pas d'assurer les conquétes économiques sociales et politiques 
des travailleurs ; bien au contraire, elle ouvre en permanence 
des breches pour l'offensive de la réaction capitaliste contre 
leurs conditions de vie et de travail, contre leurs droits sociaux 
et démocratiques, contre leurs lurtes et organisations. L'offen­
sive de la réaction capitaliste continuera de se développer si 
on n'atteint pas profondément les bases de son pouvoir éco­
nomique et politique, ce qui exige des moyens anti-capita-
listes radicaux. Mais l'utilisation de ees moyens exigerait (et 
aussi produirait des mouvements sociaux et politiques d'une 
large masse de travailleurs, créant une dynamique révolution-
naire qui dépasserait inévitablement l'actuel encadrement poli­
tique et idéologique, non seulement de la collaboration de 
classes, mais méme du réformisme en general. 
D'un autre cóté, on a vu que les contradictlons entre la géné-
ralisation de la montee anti-capitaliste des lurtes des masses 
et l'encadrement des réformistes sur de larges secteurs de 
la classe ouvriére et des travailleurs ne peuvent étre que provl-
soirement atténuées par la prise en charge de moyens anti-capl-
talistes et anti-latifondistes. 

Or, ees derniers, par la dynamique de leur application, seront 
susceptibles de provoquer, soit de grandes mobilisations de 
travailleurs, soit une résistance chaqué fois plus forte de la 
part du grand capital, de la méme facón les couches petites 
bourgeoises pourront étre poussées á une prise de position 
face á la lutte anti-monopoliste. 
Les termes précis de l'évolution de la sltuation politique vont 
dépendre des facteurs suivants : 
1° La capacité de la part de la bourgeoisie de résoudre la 
crise de sa direction politique, en combinant la pression éco-
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nomique externe avec le sabotage des moyens anti-monopo-
listes, en tenant compte de la dégradation des conditions de 
vie et de l'emploi des travailleurs, en se mobilisant sur une 
base anti-ouvriére et anti-communiste, avec l'appui de certains 
militaires, avec la tactique terroriste et les pressions militaires 
et diplomatiques de l'impérialisme. 
2° La capacité de l'appareil réformiste de maintenir et ren-
forcer son encadrement politique et organisationnel sur les 
lurtes des travailleurs, isolant, neutralisant (ou méme absorbant) 
des secteurs importants de la nouvelle avant-garde ouvriére. 
3° L'alignement des couches intermédiaires de la population 
dans le cadre de la lutte sociale et politique entre la bour­
geoisie et le prolétariat. 
4o La capacité des révolutionnaires de donner une alternative 
politique et organisationnelle aux crises du systéme politique 
bourgeois et á la crise de direction révolutionnaire des lurtes 
ouvriéres. 
C'est de la combinaison dialectique de ees quatre facteurs 
(et du role croissant du M.F.A. dans la participation et direction 
du processus politique) que vont ressortir les termes précis de 
l'évolution de la situation politique. 
II est évident que dans ce cadre, á un renforcement de l'en­
cadrement réformiste correspond nécessairement une incapa­
cité de l'avant-garde révolutionnaire. Cependant, l'incapacité de 
creer cette alternative peut ou non avoir pour résultat le main-
tien du controle réformiste des plus larges secteurs de la classe 
ouvriére. De la méme maniere, la bourgeoisie pourra ou non 
résoudre sa crise de direction, et les couches intermédiaires 
de la petlte bourgeoisie urbaine et rurale pourront choisir un 
des protagonistes fondamentaux de la lutte de classe. La 
variante la plus probable sera cependant, considérant l'actuel 
renforcement du poids des réformistes (dans le cadre des 
mesures de nationalisation) et la nature actuelle de la crise 
de direction politique de la bourgeoisie (et la conséquente 
difficulté d'instrumentaliser des secteurs significatifs de la pe-
tite bourgeoisie et des Forces Armées), la maturation d'une 
situation pré-révolutionnaire. 

Cette maturation, si elle a lieu en l'absence d'une alternative 
révolutionnaire, pourra avoir une des issues suivantes: 
— soit le progrés de la lutte anti-capitaliste de masses, en 

provoquant des ruptures décisives dans la structure de 
l'Armée elle-méme, rendra dlfficile l'instrumentalisation de 
celle-ci au service de la défense des rapports sociaux capi­
tal istes ; 

— soit le maintien global du rapport de forcé entre les classes, 
dans le cadre d'une aggravation de la crise économique, 
sociale et politique, pourra mener le M.F.A. et l'Armée á 
prendre toutes les responsabilités du Gouvernement, ouvrant 
le chemin á une recomposition rapide de l'appareil d'Etat 
bourgeois et l'instauration d'un régime de droite. 

II faut par conséquent assurer les conditions permettant, dans 
le cadre de la maturation d'une crise pré-révolutionnaire (situa­
tion que nous définissons par l'absence d'un ou plusieurs 
éléments indispensables pour une issue insurrectionnel victo-
rieuse), de résoudre le probléme, fondamental du rapport de 
forcé, c'est-á-dire, le probléme de la direction révolutionnaire 
du mouvement anti-capitaliste de masse. 
La résolution de ce probléme présuppose : 
1o L'unification du combat de la classe autour de revendica-
tions économiques et démocratiques qui éduquent les travail­
leurs dans l'expérience de la forcé de leur unité et d'organi-
sation contre l'exploitation et la réaction capitaliste, et ren-
forcent l'alliance entre les ouvriers et les soldats ; 
2o Le développement de l'organisation de lutte autonome des 
travailleurs dans les locaux de travail et d'habitation, la géné-
ralisation de leur pratlque d'auto-défense et de leur expérience 
de controle sur la production et l'échange capitalistes ; 
3° La généralisation et extensión des lurtes des travailleurs, 
et la construction de structures de coordination lócale et sec-
torielle comme premier pas vers la centralisation nationale de 
l'organisation autonome et des expériences d'auto-défense et 
controle ouvrier surgies au cours des lurtes. 
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4o La structuration de l'avant-garde ouvriére autour d'un póle 
révolutionnalre cohérent et la conquéte de l'hégémonie poli-
tique sur les secteurs fondamentaux des masses laborieuses, 
arrachée aux réformistes. 

5° La conquéte des couches intermédlaires de la petite bour-
geoisie urbaine et rurale pour le camp du prolétariat des villes. 
La réalisation de ees prémisses peut conduire á l'aggravation 
non seulement de la crise de directlon polltique de la bour-
geoisie urbaine et rurale pour le camp du prolétariat des villes. 
lui-méme, permettant le développement des vastes mouvements 
revendicatifs et politiques de masse, qui ménent, par la pra-
tique du controle ouvrier sur la production et l'échange, et 
par 1'armement general des travaileurs, vers la situatlon révo-
lutionnaire, c'est-á-dire, la situation qui permet l'acte insurrec-
tlonnel victorieux. 

Comme nous l'aovns déjá signalé plus haut, á partir d'un bilan 
de l'expérience acquise par le mouvement ouvrier au cours 
des luttes plus recentes, on peut conclure á l'existence au 
niveau des masses d'un mínimum d'organisation autonome et 
de conscience politique anti-capitaliste, dont la généralisation 
au cours de mobilisations successives a prls des formes em-
bryonnaires de coordination sectorielle et nationale de luttes. 
Nous nous référons aux Commissions des Travailleurs et á la 
coordination de luttes inter-entreprises dans la méme branche, 
aux Commissions de Moradores et Assemblees Populaires par 
quartlers et zones, aux Commissions de Soldats, aux ligues de 
paysans pauvres, aux mobilisations coordonnées et centrali-
sées par les syndicats aboutissant á des gréves politiques, au 
controle sur les mouvements de capitaux, á l'auto-défense, á 
l 'occupation de moyens de communication et télé-communica-
t ion, á la lutte pour la nationalisation des entreprises-clés et pour 
la sortie des bourgeois du Gouvernement, etc. 

Toutefois, pour que ees embryons d'organisatlon autonome, 
d'auto-défense et de conscience politique des travailleurs se 
développent, se généralisent et se centralisent, dans la pers-
pective de la création d'une duallté de pouvoir dans la situation 
révolutlonnairfa, .1 est nécessaire des maintenant de stimuler 

les formes d'organisation concretes que cette centralisation du 
combat autonome des travailleurs devra prendre, et en méme 
temps donner des perspectives politiques concretes au déve­
loppement et généralisation de ce combat. C'est dans ce sens 
qu'il faut mener des maintenant la lutte pour un gouvernement 
des travaileurs, formé par les organisations ouvriéres, syndi-
cales et politiques, disposées á rompre avec la bourgeoisie 
et a appliquer un ensemble de mesures anti-capitalistes qui 
s'attaquent frontalement aux bases du pouvoir économique et 
politique du capital et stimulent le développement et le ren-
forcement de la lutte anti-capitaliste des masses jusqu'á la 
destruction totale de l'exploitatlon capitaliste et de l'Etat bour­
geois, l'instauration du pouvoir révolutionnaire des travailleurs 
ouvrant le chemin á la construction du socialisme. 

Ce gouvernement dont le programme a été déjá défini et dlffusé 
par nous, devra étre ¡mposé par la voie de la mobilisation anti-
capitaliste des masses, méme á partir d'une défaite électorale 
des partis bourgeois. Dans tous les cas, l'arme fundaméntale 
que la classe ouvriére devra utiliser pour son imposltion devra 
étre la gréve politique de masses, ouvrant le chemin á la mobi­
lisation et l'offensive permanente des masses laborieuses contre 
l'exploitation et l'Etat capitaliste, vers son renversement et sa 
destruction complete, et d'édification d'un nouvel Etat, ouvrier, 
qui incarne le pouvoir révolutionnaire des Conseils ouvriers, 
paysans et soldats. 

C'est pour ees raisons que nous devons lutter des maintenant 
pour la perspective de centraliser — dans le cadre de la situa­
tion pré-révolutionnaire — des structures de coordination lo­
cales et sectorielles, des commissions de travailleurs, de mora­
dores et de soldats, des organismes de vigilance et auto-
défense, les Assemblees Populaires, les syndicats et les ligues 
de paysans pauvres dans une véritable ASSEMBLEE NATIO­
NALE DES TRAVAILLEURS, seule garantie de la centralisation 
démocratique de l'organisation autonome des travailleurs et de 
l'accomplissement des taches de la révolution prolétarlenne. 

Comité Central de la Ligue Communiste Internationaliste. 

Le 26 mars 1975. 
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LES ¡VOTRES 

«Jabra NICOLA 
Jabra Nicola, anclen dirigeant du Partí Communiste Palestinien 
(PCP) longtemps membre du Comité Exécutif International de 
la IV» Internationale et, plus récemment, un des principaux 
théorlciens de TOrganisation Soclaliste Israélienne, est mort á 
Londres, le samedi 28 décembre 1974. 

Pendant plus de trente ans, le camarade Nicola, que beaucoup 
connalssaient mieux sous le nom de Abu Said, avait déployé la 
bannlére du marxisme-révolutionnaire au Moyen-Orient. Dans 
un bastión réactionaire aussi total qu'lsrael, ce n'est pas la une 
minee réalisation. 

Sa mort est une perte douioureuse pour le mouvement ouvrier 
árabe et la IV9 Internationale. Une évaluation de cette perte 
doit prendre comme point de départ le contexte historique qui 
a prodult et qui fut a son tour le produit de... Abu Saíd. 

Le PCP est né en 1922 d'une scission du Parti Ouvrier Sioniste. 
A la suite de cette scission, II s'affiliait é la III'' Internationale 
(communiste). Une couche significatlve de cette jeune géné-
ration révolutionnaire fut déportée en URSS dans les années 20 
et 30 par les autorités du mandat britannique qul gouvernaient 
alors la región. Avec la dégénérescence de la llle Internationale 
lis tombérent tous victimes des purges de Staline. 

Une nouvelle génération de dirigeants ouvriers, plus en accord 
avec le stalinisme, reprit alors en malns les commandes du 
PCP. Des processus slmilaires étaient en cours dans d'autres 
parties du monde árabe. 
Abu Sald est le genre d'exception qui fait mieux que confirmer 
la regle. En effet, dans sa personnalité solitaire se concen-
traient non seulement la voix de l'opposltion politique aux 
equivoques du PCP — entre sionlsme et nationalisme árabe — 
mals aussi le souffle vivant de ce qul avait été une Internatio­
nale révolutionnaire. Durant les années 40, II fut eliminé de 
toute instance de direction du PCP. Son évolution vers le 
trotskysme et les rangs de la IV Internationale, oü il demeura 
jusqu'á sa mort, suivirent peu aprés. 

En 1963, Sald adhéra a l'Organisatlon Soclaliste Israélienne 
(Matzpen) qui avait été fondee en 1962 par un petit noyau de 
révolutionnaires juifs exclus du PCP. Le Matzpen, dans une 
large mesure sous l'influence de Said, rejeta complétement le 
sionlsme et en vint á la reconnaissance fondamentale que, 
objectivement, la ligne de clivage politique principale dans la 
société Israélienne tournait autour de l'acceptation ou du rejet 
du sionlsme. 

D'autre part, Said apporta au Matzpen la conception d'une 
nation árabe unique (artíficiellement fragmentée par l'impéria-
Hsme á la suite de la premiére guerre mondlale) á l'encontre 
de la conception stalinienne qui prévalait alors, de différentes 
natlons árabes en Irak, en Syrie, en Egypte, etc. Ce faisant, 
le camarade Said tissait un lien direct avec le passé révolu­
tionnaire du PCP. Car ce n'est qu'en 1927, et malgré l'opposltion 
de la Jeune direction révolutionnaire du PCP que le Comlntern 
en dégénérescence abandonna sa posltlon sur la questlon de 
l'unité objective du monde árabe. 

Ces deux aspeets du programme de l'OSI furent integres dans 
la perspective d'une révolutlon soclaliste á travers tout le 
Moyen-Orient comme seule solution historique aux problémes 
de la reglón, y compris la question natlonale. Sur ces fonde-
ments, une organisatlon authentiquement juive-arabe a vu le 
Jour en Israel, se dlfférenciant de facón qualltative du vleux 
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PCP, dans la mesure oü elle rejetait fermement, sans jamáis 
les mettre sur un pied d'égalité, les formes de nationalisme á 
la fois juif et árabe. II s'aglssait la d'un gigantesque pas en 
avant, dont l'importance allait bien au-delá du nombre limita 
de cadres qui ont constitué l'OSI. 

Cependant la radicalisation qui traversa le monde árabe aprés 
la défaite de la Guerre des Six jours, et celle qui se produisil 
en Europe aprés la révolte de Mai 68, ont combiné leurs effets 
objectifs sur la situation en Israel. Un programme pour la révo-
lution au Moyen-Orient, en dehors d'une perspective mondiale 
d'ensemble, ne pouvait se maintenír. En 1971, l'OSI s'est d¡vi­
see en deux groupes et Abu Said, selon la logique de toute 
son existence, rejoignit les rangs de l'OSI (Marxiste), section 
israélienne de la IV Internationale. 

Jabra NICOLA au IX' congrés mondial de la IV Internationale (1969) 

Le camarade Said est surtout connu en Europe pour son article, 
rédigé en collaboration avec Moshe Machover, intitulé « La 
révolution árabe et les problémes nationaux dans l'Orient Ara-
be », publié dans le numero d'été 1973 de l'lnternationai (revue 
théorique de l'lnternationai Marxist Group, section britannique 
de la I V Internationale). 

Nous attirons l'attention sur cet article parce qu'il resume 
une autre des contributions théoriques centrales du camarade 
árabe. Said a littéralement été l'un des premiers árabes á se 
rendre compte que la reconnaissance programmatique du droit 
de la nation israélienne á l'autodétermination dans le cadre 
d'un Moyen-Orient socialiste, se placait dans l'intérét objectif 
de la lutte contre le sionlsme et pour un Orient árabe socia­
liste. Bien que de grands débats aient par la suite fait rage 
sur cette question dans l'lnternationale et en dehors ci elle, ce 
qui compte avant tout, c'est le fait que le camarade Said ait 
appliqué la méthode marxiste de facón créative á la réalité 
concrete de la question nationale au Moyen-Orient. II en a 
découlé un enrichissement de l'héritage théorique du marxisme 
sur la question nationale. 

En conclusión, pour apprécier la slgnification de la perte que 
représente pour nous la mort de Said, II n'est pas nécessalre 
d'etre d'accord avec tel ou tel point de l'analyse. II suffit de 
nous rendre compte que Abu Said, tel un roe tétu, tenace et 
inamovible n'a jamáis fléchi dans sa défense de la classe 
ouvriére. C'est a ce trait de l'homme que nous rendons notre 
plus profond et plus humble hommage. 

SALEH JAAFAR 
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NATION ÁRABE 
et mode de production Asiatique 

L'Article qui suit est l'introdution au Livre Nation Árabe et mode 
de production Asiatique que notre camarade Jabra n'a pas eu 
malheureusement le temps de terminen Bien qu'incomplet et 
peut paraitre par certaines idees general, nous avons tenu á le 
publier. Nous vou/ons marquer notre dótermination á continuer le 
combat que notre camarade SAID n'a jamáis cessé de mener. 
II constitue aussi une contribution importante é I'analyse de la 
Révoiution Árabe. 

La société árabe actuelle, dans tout l'Orient Árabe traverse une 
crlse politique et sociale. On l'attribue parfois á la défaite de 
1967. Mais il est évldent qu'elle a existe et s'est développée 
longtemps avant cette guerre, qui n'en fut en effet qu'un 
symptdme. La défaite l'a seulement approfondie, aiguisée et 
mise davantage en lumiére. 
Ce n'est pas seulement une crise économique, crise de pays 
sous-developpé luttant pour se trouver la voie d'un dévelop­
pement économique, ni simplement une crise politique de pays 
plus ou moins domines par l' impérialisme, confrontes á la 
menace permanente de leur voisln colonialiste et expansioniste, 
creé gráce á l'impérialisme, qui l'entretient et le soutient encoré 
financiérement et militairement pour qu'il soit un fouet contre 
les pays qui essaieraient de se dresser contre lui ; de plus, 
c'es: principalement une crise sociale qui trouve ses racines 
dans le processus de développement de ees pays. 
II ne s'agit pas d'une simple crise économique de sous-déve-
loppement, ou d'une crise politique, c'est une crise sociale 
globale, produit historique ne découlant pas uniquement des 
particularités économiques, politiques, sociales et culturelles 
héritées de la société árabe traditionnelle, mais aussi, et pour 
une grande part, le produit de ses rapports anciens et encoré 
existants avec les pays capitalistes avances. Cette crise est 
l'expression de la contradiction entre les bases économiques 
et sociales et les superstructuras étrangéres qui lui sont impo-
sées. 

Comme toutes les autres, la société árabe actuelle ne se 
développe pas sur ses propres bases, mais a emerge de son 
passé, alors qu'elle est enraclnée dans ce passé plus profon-
dement et plus significativement que tout autre. Elle est ainsi 
rongée a tous les niveaux par les tares héréditaires du passé, 
matrice dont elle est sortie et qui lui pésent encoré lourde-
ment sur les épaules. Mais ce poids n'est pas uniquement le 
produit de son héritage de tradii ions, de ses particularités 
économiques, politiques, sociales et culturelles. héritées de la 
société traditionnelle árabe mais, pour une grande part, découle 
aussi de ses rapports passés et encoré existants aux niveaux 
économique, politique et culturel, avec les pays capitalistes 
avances. 
En raison de son mode de production et de ses rapports 
agrariens, du role de PEtat dans la production et le commerce 
et de la forcé de la bureaucratie d'état montante — et par 
conséquent l'incapacité de mettre sur pied une classe bour-
geoise nationala —, et pour d'autres raisons internes et externes, 
qui seront développées dans les chapitres suivants, la société 
árabe traditionnelle, aprés cinq siécles de croissance et de 
progrés, est entrée dans une longue période de stagnation 
économique et culturelle. Depuis le treiziéme siécle, les torces 
productives commencent ¿ se dégrader, les sciences et les 
techniques déclinent et l'esprit de recherche dépérit. A la fin 
du quinziéme siécle, les pays árabes de l'Est entrent dans une 
période noire. Exactement au moment oú l'Europe fait un 
grarr l pas en avant, avec la Renaissance, le siécle des 
Lumiéres, la révoiution industrielle, les assauts de la révoiution 

bourgeoisle contre le féodalisme, et la généralisation du capita-
lisme. 
Le pouvoir ottoman, qui a mis fin au pouvoir des Mamelouques 
á l'Est árabe, n'a apporté aucun changement, ni économique, 
ni sociale ; il a au contraire renforcé le caractére rigide des 
structures sociales traditionnelles, limitant l'impact de l'influence 
extérieure. En fait, il a protege l'Est árabe de l'influence intel-
lectuelle et sociale venant d'Europe, plongeant ainsi ees pays 
dans ún profond sommeil de trois siécles, ¡gnorants de la révo­
iution économique, culturelle et politique qui s'installait á l'Ouest 
et complétement en dehors de la Renaissance, du siécle des 
Lumiéres et de la révoiution industrielle. 

Lorsque les effets de cette grande et profonde révoiution occi-
dentale atteignent l'empire ottoman, dans la seconde moitié du 
18' siécle, par la conquéte et la pénétration capitalistes, les 
institutions économiques, politiques et sociales et la struc-
ture de classe de l'Orient Árabe ainsi que celle de la Turquie 
elle-méme ne sont pas en mesure de repondré de facón 
adéquate. Elles ne peuvent ni repousser l'afflux de capitaux 
et du commerce étrangers, ni repondré aux nécessités urgentes 
d'exploitation des ressources naturelles et de développement 
des torces productives. Seules les classes s'intéressant au nou-
vel ordre économique et social peuvent donner l'impulsion né-
cessaire au développement économique ; et l'état, sous le 
controle de ees classes, joue un role tres important en aidant 
leur initiatives et en les mettant en avant. « Elles utilisent toutes 
le pouvoir d'Etat, la centralisation et l'organisation sociale pour 
accélérer, violemment, la transformation du mode de produc­
tion féodal en mode de production capitaliste et pour en abré-
ger la transition », écrivait K. Marx. Dans les pays árabes de 
l'Est, il n'existait pas de classe bourgeoise en formation pour 
assurer un role dirigeant d'impulsion de la progression des 
torces productives, pas plus qu'il n'existait un Etat capable 
d'endiguer le raz-de-maré du capitalisme étranger et d'assurer 
la direction du développement économique. 
Les reformes de l'économie, de l'administration et de l'ensei-
gnement, aussi bien en Turquie qu'a l'Est árabe (Egypte et 
Syrie), sous Mohammed Ali, furent mises en place tres tardi-
vement, dans la premiére moitié du 19" siécle, et par des 
puissantes pressions extérieures. Cependant, il faut noter que 
les sultans de Turquie aussi bien que Mohammed Ali en 
Egypte concentrérent ees reformes sur le renforcement de 
l'Etat et de l'armée pour taire face á la menace des grandes 
puissances et les résumérent á la mise sur pied de quelques 
industries de guerre et á un entrainement moderne des cadres 
militaires, officiers, ingénieurs et physiciens. Désormais, l'Etat 
et son armée se taillérent la part du lion de la plus-value, et 
freinére^t le développement des forces productives au lieu de 
les aider á progresser. 

De plus, ees reformes furent sur-imposées á une société arriérée 
qui manquait des bases préalables indispensables au dévelop­
pement des structures socio-économiques, alors qu'elles n'étaient 
que des enclaves insignifiantes dans une société et une écono-
mie pré-capitalistes. Non seulement il fut impossible de déve-
lopper l'économie, mais l'invasion des capitaux étrangers ne put 
étre arrétée, ni l'agression étrangére repoussée. 
La pénétration et la domination du capitalisme occidental á 
l'Orient Árabe a provoqué des secousses dans le domaine éco-
ncríiiqys, social, politique et culturel de ees pays. L'impéria­
lisme occidental a non seulement pillé — et pille encoré — 
les richesses des pays árabes. II a distordu leur développement 
économique, deformé toutes les structures sociales et rendu 
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leur évolution cahotlque et a radicalement affecté leur devenir 
II a brisé les vieux modeles de leur économie agricole, en for-
cant les paysans á travailler pour des récoltes d'exportation 
et a détruit ainsi l'économie de simple substance de la société 
rurale qui avait été la base de leur période pré-capitaliste; 
et, tout en accélérant le développement et la maturation de 
certains des facteurs nécessaires au capitalisme, il a bloque, 
non moins énergiquement, l'évolution des autres facteurs. De 
plus, la pénétration capitaliste a brisé presque toute la char-
pente de la société árabe traditionnelle [et avec sa propre 
cohérence ses propres regles] sans lui en apporter une nouvelle. 
A l'ouest, la victoire du capitalisme, par ses assauts révolution-
naires contre toutes les forces matérielles et spirituelles de 
l'ancienne société, a fait voler en éclat et balayé toutes les 
oppositions á l'industrialisation ; sa lutte contre la royauté, la 
noblesse et le clergé a fait emerger une ere nouvelle, aux 
valeurs et aux institutions plus évoluées. Mais l'impérialisme 
occidental a repugné á partager ees avantages avec les peu-
ples qu'il exploitait et qu'il dominait. II a délibérément empéché 
que tout ce qui était progressiste s'implante dans ses colonies. 
Les formes archaíques traditionnelles, les institutions et les 
valeurs n'étaient pas complétement déracinées, mais pour une 
grande part,adaptées aux rapports capitalistes. La vieille char-
pente sociale ne fut brisée que pour mieux assurer une plus 
grande exploitation, et dans la mesure oü elle facilitait le role 
et la domination de l'impérialisme. L'exploitation capitaliste 
s'imposa gráce á l'oppression traditionnelle. Cependant le seul 
contact avec la civilisation bourgeolse ne peut que frayer la 
voie á l'imitation. Chacun des pays arriérés essaye d'imiter 
et d'assimiler les conquétes matérielles et intellectuelles de 
tout pays avancé avec lequel ils avaient été en contact. 
Mais le degré d'une telle assimilation est dépendant, non 
seulement de la situation économique et culturelle du pays 
arriéré, mais aussi, et principalement, de sa situation poli-
tique, selon qu'il soit indépendant ou dominé par l'étranger. 
Du fait de la domination impérialiste, les pays . árabes ne 
pouvaient assimiler les conquétes matérielles de l'Occident 
par exemple, ils ne pouvaient disposer des techniques bour-
geoises occidentales, ni pratiquer l'industrialisation, ni déve-
lopper leur économie sur le modele des capitalistes occiden-
taux et dans leurs efforts d'assimilation des institutions et des 
valeurs dans la démocratie bourgeoise se trouvaient handi-
capés par deux éléments : 

a) Pas de base matérielle adéquate.sur laquelle batir de nou-
velles superstructures plus évoluées ; 

b) un enorme et puissant héritage d'institutions, de valeurs, 
de traditions et de rapports sociaux qui n'ont jamáis été 
complétement détruits. 

De plus, la civilisation bourgeoise occidentale fut donnée á 
l'Orient Árabe á la pointe du fusil, et toutes leurs réalisations 
nationales et spirituelles furent directement associées, en consé-
quence, au pillage, á la violence, ce qui crea un climat social 
psychologiquement hostile á l'acceptation des institutions et des 
valeurs occidentales. Enfin et surtout les groupes sociaux et 
intéréts économiques qui partageaient avec les capitalistes 
étrangers l'exploitation des masses travailleuses et cimentaient 
l'alliance avec leurs dirigeants, se montraient, á l'égal de 
leurs maitres et alliés, fortement hostiles á l'évolution écono­
mique, sociale et culturelle. lis ont toujours, pendant la période 
d'assimilation aux institutions et aux valeurs nouvelles et celle 
de réalisation de l'évolution sociale, deformé, alteré, et melé 
les vieines traditions et valeurs pour ajuster les institutions 
traditionnelles aux structures de base et aux rapports de classe. 
La crise, par conséquent, n'est pas tant une crise de sous-
développement que celle d'un développement asymétrique, dis-
tordu et deformé, que celle d'une société possédant plusieurs 
stades de développement lies entre eux, l'arriéré et l'avancé, 
comportant des contradictions aigués entre les superstructures 
et la base, une société qui a quitté un vieux monde sans pour 
cela en gagner un nouveau, mais qui survit dans ce qu'ils ont 
tous deux de plus mauvais. 

Mais comment est-ce arrivé et pourquói ? Pourquoi l'impéria­
lisme occidental pénétra-t-il et assura-t-il sa domination dans 
l'Orient árabe aussi facilement ? Pourquoi le capitalisme se 
développa-t-il et triompha-t-il á l'Ouest, et ne put-ll sortir de 
la matrice de la société árabe traditionnelle et se dévetopper 
complétement dans son systéme économique et social, malgré 
le fait que le commerce de l'empire arabo-islamique avait été 
tres vaste et tres avancé, et qu'il existait un secteur capitaliste 
fort et développé, doté d'un systéme avancé de banques et de 
transactions financiéres ? 
Le déclin et la stagnation des pays árabes depuis plus de 
quatre siécles est un fait bien connu et évident, mais les causes 
de ce déclin et de cette stagnation doivent encoré étre analy-
sées et éclaircies. Sans la connaissance et la compréhension 
de ees causes, du processus global touchant au développement 
historique de la société árabe traditionnelle pré-impérialiste, 
et sous l'impérialisme, beaucoup des facteurs de la crise 
actuelle ne peuvent étre compris ni estimes correctement et 
encoré moins, étre résolus. 
II a été écrit un grand nombre de livres sur les commercants 
de l'Orient árabe bien « qu'ils firent leur propre histoire, cela 
ne veut pas diré qu'ils la firent comme il la souhaitaient; ils 
ne choisirent pas les circonstances pour la faire, mais furent 
tributaires des circonstances directement données, léguées et 
transmises du passé » (Marx). 

INTRODUCTION 

La majorité des historiens, et pas seulement ceux de l'Ouest, 
mais aussi particuliérement ceux d'Union Soviétique, et mérne 
ceux de l'Orient árabe, tirent souvent de la pratique historique 
européenne, leurs classlfications théoriques, et mérne leur ter-
minologie, pour étudier les éléments sociaux, politiques et éco­
nomiques de l'Orient árabe, ou en general des pays sous-
développés. Quelques-uns d'entre eux — qui sent consideres, 
ou se considérent eux-mémes « marxistes » — supposent et 
essaient de « prouver » que le passé et le présent des pays 
sous-développés sont de simples stades d'un schéma de déve­
loppement historique universel et linéaire que les pays capita­
listes avances ont connu dans leur histoire. II est pourtant 
clair que le monde árabe, aussi bien ancien qu'actuel, n'a 
connu aucun des stades ressemblant de facón significativo á 
l'histoire occidentale. Cela a été demontre de facón indiscutable, 
par la recherche moderne. 
Mais mérne aux 16e et 17" siécles, les voyageurs occidentaux 
de l'Orient notaient dans les civilisations de Chine, de rinde 
et du Moyen-Orient des particularités combinées des insti­
tutions qui n'existaient, ni dans l'antiquité classique, ni dans la 
société médiévale ou moderne de l'Europe (1). Les économistes 
classiques, comme Richard Jones ou John Stuart Mili ont déve­
loppé et propagé les idees d'Adam Smith qui avait noté qu'il 
existait des similitudes entre les entreprises hydrauliques de 
Chine et de plusieurs autres pays d'Asie, et les idees de James 
Mili qui voyait dans « le mode asiatique de gouvernement » 
un « type institutionnel general » et refusait de l'apparenter 
au féodalisme européen (2). lis qualifiérent ce type de société 
« d'orientale » ou « d'asiatique ». Mais aucune étude systé-
matique de ees sociétés n'avait été entreprise avant Marx et 
Engeis. 
Le tableau qui est dressé de la société árabe actuelle n'a, 
en réalité, aucune base scientifique ; il découle simplement d'une 
conception simpliste du marxisme. 
Marx et Engeis eux-mémes ont établi leur théorie de la société 
asiatique et du mode de production asiatique en se référant aux 
économistes classiques cites ci-dessus, que Marx étudia en 
1853, et sur la base de notes de voyages, de mémoires, de 
brochures consacrées aux pays orientaux, telles que « Voya­
ges » de Bernier, « l'Histoire de Java », de Stamford Raffles, 
« La Géographie historique de l'Arabie » de Rév. O Foster et 
beaucoup d'autres ouvrages, les journaux parlementaires 
¡ndiens(3), des études spécialisées sur les communautés villa-
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geoises dans d'autres parties du monde qui les aidérent á décou-
vrir l'importance de ees communautés dans les pays orien-
taux (4). 
C'est dans une lettre de Marx á Engels du 2 juin 1853 que l'on 
trouve la premiare trace prouvant l'importance de ees études, 
dans les conclusions théoriques de Marx sur la nature de ees 
sociétés non européennes, lettre dans laquelle il commente les 
études de Bernier sur rinde et fait ressortir que : 
« Bernier a correctement mis en lumiére que le phénoméne 
commun á l'Est tout entier — il se refere á la Turqule, la 
Perse, l'Hindoustan — reside en l'inexistance de proprlété 
privée du sol. C'est la cié véritable du probleme, méme celle 
du paradis oriental... » (5). 

C'est l'lnexistence de propriété privée du sol qui représente 
pour Marx la cié véritable des développements hlstoriques 
différents de l'Orient et de l'Europe. 
Dans sa réponse, du 6 juin 1853, Engels approuve Marx sur 
le fait que « l'inexistence de la propriété du sol est en effet 
la cié de l'Orient tout entier » et explique comment il déduit 
que « les orientaux ne pouvaient arriver á la propriété privée, 
méme dans sa forme féodale » : « Le climat, associé á la 
nature des sois, en particulier les grandes étendues désertiques 
qui vont du Sahara á l'Arabie, la Perse, rinde et la Tartarie, 
jusqu'aux Hauts plateaux asiatiques », fit de l'irrigation arti-
ficielle « la premiére condition de l'agriculture » et « l'affaire 
soit des communes des provinces, ou du gouvernement » ; 
il remarque que • les gouvernements orientaux n'ont jamáis 
comporté plus de trois départements : les finances (le pillage 
á dormidle), la guerre (le pillage á domicile et au loin) et les 
travaux publics (previsión de la production) (1). 

Marx exprime la méme idee dans un article paru dans « Bri-
tish Rule in India », publié par le New York Daily Tribune du 
25 juin 1853, et ajoute que « deux faits — les Hindous laissant 
comme tous les peuples orientaux d'une part, les grands tra­
vaux publics aux soins du gouvernement, il n'a d'autre part, 
conditions premieres de son agriculture et de son commerce 
disperses sur toute l'étendue du pays et regroupés dans de 
petites unités domestiques liant l'agriculture et l'industrie — 
ees faits ont, depuis des temps immémoriaux, entraíné l'exis­
tence d'un systéme social particulier — que l'on nomme sys-
téme villages — qui confére á chaqué unité une organisation 
indépendante et une vie autonome » (7). 
Marx a repris maintes et maintes fois ce probleme, dans La 
majorité des articles qu'il a écrits pour le « New-York Daily 
Tribune ». Mais il considérait ees articles comme des « nullités 
journalistiques » á ne pas du tout confondre avec un travail 
purement scientifique. C'est dans les « Grundrisse » qu'il théo-
risa et développa le plus complétement ses idees en la matiére, 
sous le titre « les formes de production pré-capitalistes ». 
Comme Marx l'écrivait á Lassale, « les Grundrisse » furent des 
brochures écrites á des périodes tres différentes pour clarifier 
mes propres idees et non pour étre publiées » (8). Mais bien 
qu'elles furent, comme Marx l'écrivait á Lassalle en novembre 
1858, « le résultat de quinze années de recherches », ees bro­
chures ne furent publiées pour la premiére fois qu'en 1934-41, 
á Moscou. Les temps et lieu de leur publication excluaient 
qu'elles fussent prises au sérieux et elles devaient rester incon-
nues jusqu'á la réédition de Berlín en 1953 ; la traduction 
anglaise du chapitre relatif aux formes de production pré-capi­
talistes fut publiée en 1964, ¡ntroduite par Eric Hobsbawn. 
Bien que Marx ait maintenu, jusqu'á la fin de sa vie, le concept 
d'un mode de production asiatique, les marxistes occidentaux 
ne l'utilisérent pas beaucoup, longtemps aprés la mort de Marx ; 
méme Engels l'élimina « des étapes successives » que traverse 
le genre humain comme cela apparait dans « L'origine de la 
famille, de la propriété privée et de l'Etat », alors qu'il en avait 
formulé le concept dans « l'Anti-Dühring » (9). Dans la Russie 
commencant au milieu du 19° siécle, les slavophiles et les 
partisans de l'occidentalisation s'opposaient sur le probleme 
de savoir si l'histoire de la Russie était unique, ou si elle était 

plutót partie integrante d'un courant universel. Les idees de 
Marx sur les sociétés asiatiques ouvrirent la porte á la thése 
du caractére unique, que les Populistes défendirent, aprés les 
Slavophiles, et dont ils se servaient pour rejeter le capitalisme 
qu'ils considéraient comme étranger á la société russe (10) 
Lénine reconnut globalement le concept de Marx sur la société 
asiatique, mais oscilla toute sa vie pour l'appliquer á la Russie. 
S'il considérait le tsarisme comme une variante du despo-
tisme oriental, il ne le considérait pas comme une particularité 
unique du développement historique de la Russie. Plékhanov, 
parlant au nom des mencheviks au congrés social-démocrate 
de Stockholm, en 1906, et contre le projet de Lénine de natio-
nalisation de la terre, reconnaissait le concept du mode de 
production asiatique, expliquant que sous la domination des 
Mongols, la Russie était devenue á moitié asiatique et que le 
despotisme oriental persistaít encoré, bien que tres affable, 
aprés la libération. II utilisait également ce concept dans « Les 
problémes fondamentaux du marxisme », paru en 1908, mais 
il le rejetait complétement dans « l'lntroduction á l'histoire 
sociale de la Russie », non seulement au niveau de la Rus­
sie, mais méme en tant que concept historique global (11), et 
insistait sur le fait que non seulement « la Russie, au méme 
titre que l'Europe occidentale, avait connu la phase du féoda-
lisme mais qu'il en était de méme dans l'histoire de l'Egypte, 
de la Chaldée, de l'Assyrie, de la Perse, du Japón et de la 
Chine — en resume, toutes, ou presque toutes les civilisations 
orientales ». — Trotsky a construit sa théorie d'ensemble de 
la « révolution permanente » en partant de la thése des spéci-
ficités du développement historique de la Russie, qui donne á 
« la révolution russe son caractére tout á fait particulier ». 
Aprés la révolution russe, l'importance accordée au concept 
du mode de production asiatique fut á nouveau mis en avant, 
d'abord en 1925, dans un article de Ryazanov consacré aux 
idees de Marx sur rinde et la Chine, puis la méme année dans 
un article de Varga paru dans « Imprecor » dans lequel il écri-
vait que les travaux d'irrigation de production et de protection 
controles par le gouvernement furent la base de la société chi-
noise et que la classe dirigeante en Chine n'était pas constituée 
par les représentants de la propriété privée, comme les pro-
priétaires terriens, mais par les administrateurs lettrés, les 
« literati ». En 1928, dans un article paru dans « Bolshevik », 
il définissait á nouveau la Chine comme une société asiatique 
et soulignait que, dans cette société, les paysans á la fois pro-
priétaires et locataires avaient une situation tres différente de 
celle des serfs dans la société féodale (12). Mais le « pro-
gramme de l'lnternationale Communiste », rédigé en 1928, parle 
des rapports du « mode de production asiatique » comme étant 
dominants dans l'économie des pays coloniaux et semi-colo-
niaux. La méme année, Madyar publiait un livre traitant de 
l'économie rurale de la Chine, dans lequel il débattait du 
mode de production asiatique. Toutefois, en 1930, Yolk — offi-
ciel du Komintern — définissait le mode de production asia­
tique comme • une variante asiatique du mode de production 
féodal », mais fut pour cela critiqué et taxé de « revisión du 
du marxisme » par Varga, qui demanda qu'en conséquence, 
la question fasse l'objet d'un théme de débat organisé. 

Le débat eut bien lieu en 1931, á Léningrad, mais ni Varga ni 
Ryazanov, ni Madyar n'y furent invites. C'était aprés la défaite 
de la révolution chinoise. Depuis 1926, Staline avait sans dis-
continuer décrit les rapports de production agraires de la Chine 
comme étant féodaux, afin d'insister sur l'importance des 
« taches antl-féodales » de la révolution chinoise. Au moment 
du débat, la bureaucratie stalinienne, qui s'était déjá énor-
mément renforcée avait réussi á mettre un terme aux débats 
libres et scientifiques, et accomodait la science aux intéréts 
de sa lutte fractionnelle. C'est ainsi que les défenseurs de l'in-
ter prétation « féodale » de la société asiatique avaient le rap-
port de forces. Yolk declara : « Je veux faire une mise en 
garde contre cette théorie (celle du mode de production asia­
tique). Ce qui est réellement important, c'est de la démasquer 
politiquement, et non d'établir « la puré vérité » sur l'existence 
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ou non du « mode de production asiatique » (13). Bien plus, 
Yolk et Goles accusérent les quelques défenseurs de cette 
théorie d'avoir des penchdnts trotskystes et Yolk fit observer 
que : « les conceptions trotskystes qui ont fait ressortir l'idée 
de l'existence du capitalismo commercial en Chine et ont insiste 
sur le caractére anti-capitaliste de la révolution alors en cours 
différaient de celles soutenant le mode de production asiatique 
mais que, néanmoins, les conséquences politiques de ees deux 
conceptions étaient identiques puisqu'elles impliquent le refus 
du caractére anti-féodal (démocratique-bourgeois) de l'étape 
actuelle du mouvement révolutionnaire chinois » (14). Et c'est 
ainsi que, á partir des problémes tactiques et stratégiques de 
la révolution chinoise, le combat fractionnel conduisit á la 
dénonciation d'une théorie scientifique qui ne pouvait étre acco-
modée avec le point de vue de Staline. 

Pendant les vingt années, et plus, qui suivirent, la théorie de la 
« société asiatique » resta un sujet tabou en Union Soviétique 
et ensuite dans les « démocraties populaires » et en Chine. 
Mais les idees d'un mode de production asiatique survivent 
encoré ici et la dans d'autres endroits du monde jusqu'aux 
« purges • et jusqu'á la publication du livre de Staline en 
1938 : « Matérialisme dialectique et historique ». 
Les partis communistes des pays coloniaux et semi-coloniaux 
qui, comme tous les autres partis communistes, suivirent aveu-
glement le zig-zag de la ligne stalinienne, adoptérent la théo­
rie stalinienne de la révolution par étapes, ce qui veut diré que 
dans ees pays, l'étape de la révolution était «démocatique-
nationale » ou « démocratique-bourgeoise » et qu'ils devaient 
constituer un front avec la « bourgeoisie*hationale ». Admettre 
que dans ees pays, la société traditionnelle pré-impérialiste 
avait été une société asiatique revient á admettre qu'une telle 
classe bourgeoise nationale n'a jamáis existe, lis essayérent 
par tous les moyens de trouver des signes d'existence de ees 
« bourgeoisies nationales » et lá oú ils ne les trouvent pas, 
ils durent les inventer. Au lieu de tirer leur opinión politique 
d'une recherche scientifique et critique du développement his­
torique, ils ont combiné leur formule par un a priori et ne 
pouvaient accepter aucune théorie ne s'accommodant pas avec 
cette formule. II acceptaient sans discussion la théorie linéaire de 
Staline, precisé dans son « Matérialisme dialectique et histo­
rique » des « quatre étapes • par lesquelles toute société devait 
nécessairement étre passée ou passer : le communisme primi-
tif, la société esclavagiste, le féodalisme et le capitalisme. 

De plus, le sentiment national a également joué un role non 
négligeable á taire rejeter la théorie du « Mode de production 
asiatique » par des historiens asiatiques, á la fois nationalistes 
et marxistes, lis ressentaient comme une insulte á leur fierté 
nationale d'accepter une théorie considérant leur société comme 
stationnaire, immobile et a-historique. 

Selon Marx, les éléments fondamentaux du mode de production 
asiatique étaient les suivants : 
1. - La « propriété tribale ou commune » et « l'absence légale » 
de la propriété privée. 
2. - « L'unité d'auto-subsistance d'artisanat et d'agriculture » 
dans la commune rurale, qui alors « contient en elle-méme toutes 
les conditions de la production de surplus et de la reproduc-
tion » et qui, en conséquence, maintient une forcé de cohesión 
essentielle qui resiste á la desintegraron et á révolution éco-
nomique plus tenacement que n'importe quel autre systéme (16). 
3. - Un pouvoir central qui régularise l'irrigation artificielle, 
condition premiare de l'agriculture dans ees sociétés, et qui 
entreprend de grands travaux. 

4. — Par suite, l'Etat réussit á prendre et á concentrer entre 
ses mains la plus grande partie du surplus sccial, et il y naft 
une strate bureaucratique qui se maintient gráce á ce surplus et 
constitue le pouvoir dominant la société et son « gouvernement 
despotique » (17). 

Marx a effectivement souligné que la stagnation de la société 
asiatique se situait antérieurement á l'effet de la pénétration 
coloniale occidentale. II voyait « la solidité des fondements du 
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despotismo oriental » dans les communes rurales, décrivait la 
vie de ees communes comme étant « sans dignité stagnante et 
végétative », qui « transformait une nature sociale d'auto-déve-
loppement en un destin naturel ne devant jamáis changer » 
et terminait en disant que le genre humain ne pourrait « accom-
plir son destin sans une révolution fundaméntale de la nature 
sociale de l'Asie » et que « quelqu'aient pu étre les crimes de 
l'Angleterre (en Inde), elle était l'outil inconscient de l'histoire, 
en apportant cette révolution » (18). 

Ces idees relatives á la société asiatique conduisirent un grand 
nombre de « marxistes » européens a. avoir une attitude de supé-
riorité envers le monde colonial, et les « marxistes » les utili-
sérent pour justifier la colonisation. lis parlaient de la néces-
sité de creer une « pólice coloniale socialiste » pour « l'amé-
lioration des peuples arrieras ». lis soutenaient souvent que les 
« nouveaux besoins qui se feraient sentir aprés la victoire de 
la classe ouvriére et son émancipation économique, rendraient 
la possession des colonies nécessaire, méme dans un systéme 
futur de gouvernement socialiste » (19). 

En 1953, avec la publication des Grundrisse le débat sur le 
« mode de production asiatique » se renouvelle. Par ironie du 
sort, ce débat fut repris pour la premiére fois á l'Ouest, non 
par les marxistes, mais par des anti-marxistes et des « marxo-
logues ». Karl Wittfogel reprit le sujet en 1957 dans son livre 
« Oriental Despotism » dans lequel il affirme le caractére 
bureaucratique de l'Etat asiatique comme étant la caractéris-
tique principale de la société asiatique. II aecusa Marx d'avoir 
« mystifié » la nature de la bureaucratie des sociétés asiatiques 
parce qu'il n'avait pas « designé la bureaucratie fonctionnaire 
comme étant la classe dirigeante du despotisme oriental » (20) 
par peur de condamner la bureaucratie en germe dans l'Etat 
socialiste qu'il voulait instaurer. Ce livre est une complete apo-
logie de la propriété privée, une justification de la domination 
du socialisme sous le couvert de totalitarisme, et de l'Union 
Soviétique dans laquelle il voit une restauration du despotisme 
oriental dont la bureaucratie est la classe dirigeante. 

Un autre auteur, cette fois « marxologue », M. Shlomo Avlneri 
de l'Université Hébraique de Jérusalem, a publié un livre sous 
le titre : « Karl Marx on colonialism and modernization » dans 
lequel il a recueilli des écrits de Marx sur la Chine, rinde, 
le Mexique, le Moyen-Orient et l'Afrique du Nord, introduits 
longuement par l'auteur. M. Avineri conclut que « Marx demeure 
un penseur orienté vers l'Europe », que ses investigations dans 
la société non européenne « ne pourraient jamáis se concilier 
avec sa philosophie genérale de l'histoire » et que « l'intégra-
tion du monde non européen dans un systéme historique glo­
bal » est impossible parce que « l'idée méme d'histoire a peu 
de sens en dehors de la tradltion occidentale » (21). Cependant, 
Avineri tente, au nom de Marx, de justifier l'expansion coloniale 
de l'Europe. « Puisque la société oriéntale », dit-il « ne peut 
se développer de fapon autonome, elle ne peut évoluer vers 
le capitalisme au travers d'une dialectique de changements 
autonomes ; et puisque Marx pose le postulat selon lequel la 
victoire finale du socialisme dépend de l'universalisation anté-
rieure du capitalisme », il en arrive nécessairement á devoir 
souscrire á l'expansion coloniale européenne, comme une bru-
tale, mais nécessaire étape vers la victoire du socialisme ; tout 
comme les horreurs de l'industrialisation sont « dialectiquement 
nécessaires á la révolution prolétarienne mondiale, puisque 
sans elles, les pays d'Asie (et sans doute l'Afrique) ne seront 
pas capables de se libérer de leur arriération stagnante » (22). 
Aussitót arivée la destalinisation et spécialement aprés le 20° 
congrés du Partí communiste d'U.R.S.S., en 1956, de jeunes 
étudiants soviétiques commencaient á abandonner le dogma-
tisme rigide de l'ére de Staline, á briser le carean stalinien 
des « quatre étapes » et se laissaient tenter par le concept du 
mode de production asiatique. Mais l'anathéme de 1931 conti­
nuar! de peser lourdement sur leur reflexión et ce sont de 
jeunes étudiants des « démocraties populaires » et de France 
qui jouérent le role de pionniers dans la redécouverte de ce 
concept. 
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Bien qu'il faille apprécier que ce concept ne soit plus ni 
tabou ni imprononcable dans le monde communiste, pourtant 
les formes qu'ont prises sa résurrectlon et son utilisation actuelle 
montrent que beaucoup de ceux qui l'utilisent aussl bien dans 
le monde communiste qu'á l'Ouest, ne sont pas uniquement 
guidés par des considérations scientifiques. Quelles qu'aient été 
les motivations premieres de ees écrivains soviétiques ou pro-
soviétiques, il est difficile de ne pas s'apercevoir de leur appro-
che anti-chinoise. lis utllisent le nom de Marx et d'Engels pour 
tenter d'insinuer que les seules civilisations faconnées par l'An-
tiquité classique ont la possibillté d'avoir une histolre authen-
tlque, qui leur soit propre, excluant de l'histoire de l'humanité 
les peuples dont les traditions de civilisation se sont produltes 
différemment. La conclusión manifesté reside en ceci que la 
Chine n'a jamáis eu ni histolre, ni civilisation dignes de ce 
nom jusqu'á la guerre de l'opium et, en conséquence, que la 
révolution chinoise ne fut qu'une révolution de second ordre et 
que la politique de la bureaucratie communiste de la Chine 
est une « séquelle » du mode de production asiatique. En bref, 
les arguments utilisés par Wittfogel contre l'Unlon sovlétique, 
le sont actuellement par les écrivains pro-soviétiques contre 
la Chine, et tout cela pour « prouver » que celle-ci n'a pas 
la compétence d'assurer la direction du camp communiste. Dans 
la « guerre froide » entre les deux grandes bureaucraties, 
une théorie scientifique importante est ainsi maniée pour affir-
mer « l'infériorité » de tous les peuples du tiers monde, et 
pour les juger incompétents á réaliser une « véritable révolu­
tion prolétarlenne ». 

Méme si l'auteur vient du Tiers-Monde, il n'est pas politique-
ment « tiers-mondiste ». Qu'il soit du cóté occidental contre 
l'Union Sovlétique ou dans le camp communiste contre la 
Chine, cette facón de réduire le concept du mode de production 
asiatique á une arme de guerre froide est un crime bien pire 
encoré contre la science que le tabou de la théorie globale. 
Au lieu de clarifier, c'est confus. Au lieu d'aider les peuples 
coloniaux á comprendre leur société et leur histoire, afin de 
connaftre les moyens de la changer, il les incite á rejeter 
l'entiéreté de la théorie, et leur rend difficile, sinon impos-
sible, la compréhension des problémes de leurs sociétés et 
la visión de la voie á suivre pour résoudre ees problémes. II 
est done utile de tracer des l'origine le développement de cette 
théorie, dans l'esprit de Marx et d'Engels. 

Marx a concentré tous ses efforts sur l'étude du capitalisme 
dans le débat relatlf aux sociétés pré-capitalistes, il n'a pas 
essayé de dégager l'histoire économique de chacune de ees 
sociétés, pas plus c]u'il ne s'est intéressé á la dynamique 
interne des sociétés pré-capitalistes. II s'est principalement 
intéressé aux facteurs apparaissant dans les formations sociales 
precedentes rendant possible l'émergence d'une société capi-
taliste. Par leurs contradictions internes et leur structure parti-
culiére certaines d'entre elles étaient potentiellement porteuses, 
dans une certalne conjoncture, á certains endroits et á cer­
taines périodes, d'une transformatlon en systéme capltaliste. 
D'autres pas. Mais, dans l'analyse de Marx, on devrait faire 
la distinction entre ce qu'il a appelé bien souvent « les modes 
de production caractérisés par certains rapports » et « les 
formes de tels rapports qui peuvent exister en différentes pério­
des ou dans des contextes socio-économiques différents », 
c'est-á-dire une distinction entre « certains modes de produc­
tion dominants de la société, comme par exemple la production 
capitaliste dans l'Europe moderne, et les rapports capitalistes 
qui peuvent exister dans un contexte oü il existe d'autres modes 
de production dominants, comme l'esclavage dans l'Antiquité 
ou dans la société asiatique traditionnelle qui ont leur propre 
mode de production dominant ». 

En insistant sur la viabilité de la commune ,et sur sa forcé 
de résistance á la desintegraron historique, il insistait simple-
ment sur le manque de dynamique interne et sur le manque 
de facteurs préalables rendant possible l'émergence d'une so­
ciété capitaliste. « Aucune mésinterprétation de Marx n'est 
plus grotesque que celle qui insinué qu'il n'envisageait exclu-

slvement la révolution que dans les pays industriellement déve-
lopés de l'Ouest » (24). II est vrai qu'au debut, Marx conside­
rad le capitalisme comme une étape nécessaire vers la réali-
satlon de l'idéal social et le libre développement des poten-
tialités humaines, puisque le capitalisme peut creer les condi-
tions économiques et technologique par lesquelles un tel déve­
loppement est possible. En conséquence, il voyait dans le pou-
voir capitaliste des Anglais en Inde une forcé révolutionnaire, 
sapant les vieux rapports économiques et sociaux et créant les 
conditions nécessaires au développement du capitalisme. Ce-
pendant, les hindous « ne récolteront pas les fruits des élé-
ments neufs de la société, disperses autour d'eux, tant que 
les nouvelles classes dirigeantes, en Grande-Bretagne méme, 
ne seront pas évincées par le prolétariat industriel ; ou tant que 
les Hindous ne seront pas devenus suffisamment forts pour se 
libérer entiérement du joug anglais. » 
Mais une nouvelle étude devait amener Marx á modifier par 
la suite les idees exprimées dans ses écrits des années 1850. 
Dans les années 1870, le mouvement révolutionnaire russe 
et l'espoir d'une révolution en Russie attirérent son attention 
sur les problémes russes, auxquels il commenca á beaucoup 
s'intéresser. Les révolutionnaires russes ,parm¡ lesquels la posi-
tion sur la comune rurale faisait l'objet de divergences de fond, 
le consultérent sur le sujet et il était normal qu'il y consaerflt 
une étude plus approfondie. En résultat de cette recherche, 
il semble que Marx ait cessé de souhaiter l'impact capitaliste 
comme forcé révolutionnaire agissant sur la « stagnation » des 
communes, et qu'il n'ait plus consideré le capitalisme comme 
une étape nécessaire vers le socialisme. II reconnaissait aux 
communes la capacité de passer á une forme supérieure sans 
qu'elles soient détruites préalablement par le capitalisme. II 
envisageait ainsi la possibilité pour la Russie de contourner 
l'étape de développement capitaliste et d'avoir un communisme 
basé sur les communes existantes. 

Dans une lettre á Vera Sassoulltch en 1881, Marx écrit: « l'Ana-
lyse du « Capital » n'offre aucune raison ni pour ni contre la 
vitalité de la commune rurale, mais l'étude spéciale que j'en 
ai faite et pour laquelle j'ai recherche des matériaux aux sour-
ces mémes, m'a convaincu que cette commune est le point de 
départ de la régénération de la Russie, mais pour qu'elle puisse 
fonctionner en tant que telle, il serait nécessaire en premier 
lieu d'éliminer les influences délétéres qui l'assaillent de tous 
cótés et de lui assurer ensuite des conditions normales d'un 
développement spontané » (25). 

Et dans les brouillons de cette lettre, il écrivait : « Pour sauver 
la commune russe, une révolution russe est nécessaire... si la 
révolution arrive á un moment propice, cette commune devien-
dra bient&t un élément de régénération de la société russe et 
sera le garant de sa supériorité par rapport aux pays asservis 
par le capitalisme » (26). 
Dans la préface de l'édition russe du « Manifesté Communiste » 
de 1882, Marx et Engels vom méme plus loin : « Ma¡s en Rus­
sie nous trouvons, face á la montee rapide cíe l'escroquerie 
capitaliste et á la propriété fonciére bourgeoise, apparue depuis 
peu, plus de la moitié des terres qui sont la propriété commune 
des paysans. A présent, tel est le probléme : « l'obshtshina » 
russe (comme rurale) peut-elle, bien qu'elle soit grandement 
minee, et encoré une forme de propriété prirr.itive communau-
taire de la terre, passer directement á la forme supérieure de 
propriété comunist ? Ou au contraire, doit-elle d'abord passer 
par le méme processus de dissolutlon comne dans révolution 
historique á l'Ouest ? 

La seule réponse possible á cette question, aujourd'hui, est 
ceci : si la révolution russe donne le signal d'une révolution 
prolétarienne á l'Ouest, de telle facón qu'elles se complétent, 
la propriété comune de la terre de l'actuelle Russie pourrart 
servir de point de départ du développement communiste »(27). 
Cinq ans plus tót en novembre 1877, dans une lettre á MK. 
Mikhailovsky, Marx écrivait: « Si la Russie continué dans la 
voie qu'elle suit depuis 1861, elle perdra la plus belle chance 
jamáis offerte á un peuple par l'histoire, et subirá fatalement 
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les vicissítudes du régime capitalíste » et « si la tendance á 
devenir une nation capitalíste s'affirme, á l'exemple des pays 
d'Europe occidentale — comme une serie de troubles le mon-
trent depuis quelques années — elle ne pourra réussir sans 
d'abord transformer une bonne partie des paysans en prolé-
talres et une fois dans le girón du régime capitalíste, elle tera 
l'expéríence de ses lois impitoyables, comme les autres peu-
ples » (28). 

A la lecture de ees citations de Marx et d'Engels, il devient 
évident qu'i ls n'idéalisérent pas le capitalisme, pas plus qu'i ls 
ne crurent la « société asiatique » incapable de progresser 
et de parvenir á un stade supérieur sans l'aide du capitalisme 
occidental, comme les marxologues désírent nous le taire 
croire. Ce qu'i ls soulignérent, en effet, c'est la nécessité d'une 
révolution prolétarienne á l'Occídent qui puisse compléter une 
révolution dans les pays non encoré colonísés par l'Occídent, 
ni encoré capitalistes, comme l'étaít la Russie de cette époque, 
et la possibllité pour un tel pays d'éviter « les lois impitoya­
bles » du capitalisme et á la commune rurale de « devenir 
un élément de régénération » de la société. Dans des pays 
tels que l'lnde, oü le capitalisme a déjá écrasé la commune 
rurale, c'est la révolution prolétarienne en Angleterre qui per-
mettrait aux Hindous de « récolter les fruits des éléments nou-
veaux » ou á défaut, la seule alternative pour eux est de « se 
libérer entiérement du joug anglais » ; selon Marx, pour ainsi 
diré, le capitalisme occidental ne pourrait ni ne voudrait aider 
les sociétés « asiatiques » á progresser et se développer, 
méme dans un systéme capitalisme tel qu'i l existe á l'Occident. 
Mais ni la révolution russe, ni celle des autres sociétés « asia­
tiques » n'est arrivée á un « moment opportun », et n'a « donné 
le signal de la révolution jusqu'en 1917 « á suivre la voie par-
courue depuis 1861 », a perdu ainsi « la plus belle chance 
jamáis offerte par l'histoire », et n'a pu éviter « les vicissí­
tudes fatales » et les « lois impitoyables » du capitalisme. II en 
est de méme pour l'empire ottoman (y compris l'Orient árabe). 
Car la tache spécif ique de la société bourgeoise reside en l'éta-
blissement du marché mondial. Le capitalisme occidental a 
contraint • toutes les nations á adopter le mode de produc-
tion bourgeoise, sous peine d'extinction ». Parce qu'i l existait 
un développement inégal de l'histoire, 1'impérialisme a infusé 
les rapports de production capitalistes et de propriété dans 
toutes les sociétés sous-développées, non seulement en Asie, 
mais aussi en Afrique et en Amérique Latine ; et bien que ees 
sociétés soient encoré marquées par la survivance du passé, 
elles sont essentiellement gouvernées par les lois de l'économie 
mondiale capitaliste. Cette infusión des rapports capitalistes 
a été opérée sur des structures économiques différentes, par 
des torces extérieures, engendrant certaines contradictions 
sociales qui existent encoré et agissent sur le développement 
de ees sociétés. 

Les observations et les conclusions de Marx et d'Engels rela-
tives aux sociétés pré-capitalistes asiatiques, sur le « mode 
de production asiatique » et les communes rurales furent essen­
tiellement basées sur l'étude des sociétés indiennes, en partie 
chinoise et russe. Quant á l'Orient árabe et l'Empire ottoman, 
ils ne firent que l'effleurer. Et il ne pouvait pas en étre autre-
ment. Comparée aux moyens actuéis, l ' information sur ees pays, 
était extrémement défectueuse et trompeuse. Jusqu'au 19" siécle, 
« l'histoire mulsulmane n'était pas apparue (en Occident) comme 
discipline indépendante. Elle était subordonnée aux études 
linguistiques ou littéraires (elles-mémes subordonnées aux 
études de l'hébreu et de l'Ancien Testament), ou comme le 
considere par exemple Gibbon, « un appendice á l'histoire du 
monde classique »(29). « Pas plus tard qu'au 18* siécle, il 
était d'ailleurs encoré impossible de distinguer les limites entre 
les polémistes et les lettrés », et bien « qu'au 19* siécle et au 
debut du 20*, ce fut le concept de l 'historiographie scientif ique 
qui l'emportát parmi les étudiants européens de l'lslam, les 
attitudes anciennes survivaient encoré » (30). 

Des événements si fortement analogues', mais se situant dans 
des contextes historiques différents, conduisent á des résul-
tats totalement dissemblables, sont fonctlon de circonstance;. 
empiriques différentes, de l'environnement naturel, des influen-
ces historiques extérieures, etc. En conséquence, nous ne pou-
vons utiliser les observations de Marx sur la société indienne 
et les conclusions qu'il en a tirées, comme principe de base á 
la compréhension du développement de l'Orient árabe. Tout 
ce que nous pouvons faire, c'est utiliser la méthode. II est 
exact que le mode de production dominant de la société árabe 
traditionnelle était une variante du mode de production « asia­
tique » en question. Mais il n'est pas suffisant de le savoir. 
Car nous devons, pour comprendre les développements passés 
et actuéis de l'Orient árabe, étudier ees développements sépa-
rément, découvrir quelles étaient les particularités spéclfiques 
dans ce mode de production, quelles influences historiques exté­
rieures ont joué et jouent encoré sur la société árabe tradit ion­
nelle et comment ees éléments Internes et externes se son* 
interpénétrés et s'interpénétrent encoré. 
Et c'est le but exclusif de ce livre. 

(1) Karl A. Wittfogel, Oriental Despotism, New Haven et Londres, p. 1. 
(2) Karl A. Wittfogel, Oriental Despotismf New Haven et Londres, p. 371. 
(3) Hobsbawm, Erlc éd. Pre-copitolist Economic Formations par Karl 
Marx, p. 22. 

(4) Ernest Mandel, The Formation ol the Economic Thought ot Karl 
Marx; London, 1961, p. 120. (La Formation de la pensée économique 
de K. Marx). 
(5) Karl Marx and Friedrich Engeis, Selected Correspondance, Mos­
cou, p. 99. 
(6) Karl Marx and Friedrich Engeis, Selected Correspondance, Mos­
cou, p. 99. 
(7) Karl Marx and Friedrich Engeis, On Colonialism, Moscou, p. 35. 
(8) M.E.W. XXVIM/592, The Thought ol Karl Marx, note de David 
MacMellan, p. 66. 
(9) Engeis - Anti-Dürhing, édition anglaise, Moscou 1964, p.p. 224, 
249, 251. 
(10) Héléne Carrére d'Encausse et Stuart S. Sehram. Marxism and 
Asia ; Londres, 1969, p. 94. 
(11) Mondel : op. cit., p. 117. 
(12) Wittfogel, op. cit., p. 401. 

(13) Wittfogel, op. cit., p. 403. 
(14) Jean Pseirka. - Les discussions soviétiques sur le mode de pro­
duction asiatique et sur la tormation esclavagiste ; cité par Mandel. -
op. cit., p. 118. 
(15) Hobsbawn, Pré-capitalist tormations, p. 70. 

(16) Hobsbawn, Pré-capitalist tormations, p. 83. 
(17) Hobsbawn, Pré-capitalist tormations, p. 71. 
(18) Marx/Engels, On Colonialism, the British rule in India, pp. 36-37. 

(19) Carrere d'Encausse, op. cit. p. 125. Van Kol au Congrés de 
l'lnternationale Socialiste d'Amsterdam (14-20 aoüt 1904). 
(20) Wittfogel, op. cit., p. 381. 

(21) Avineri, p. 30. 
(22) Avineri. p. 13. 
(23) Cette distinction a été soulignée par Hobsbawn dans son intro-
duction á Marx, Pré-capitaliste, etc., et par Máxime Rodinson dans 
un article de •> New Left Review). 
(24) Hobsbawn, op. cit., p. 49. 
(25) McLellan, op. cit., p. 101. 
(26) McLellan, op. cit., p. 101. 

(27) Marx/Engels. - Selected Works. - Moscou, 1950, vol. I, pp. 23-24. 
(28) Cité par Avenen' dans • Karl Marx on colonialism and Moder­
nizaron, Anchor Books, New-York, 1969, pp. 468-469. 
(29) B. Lewis Ed., Historíans of the Middle East et P.M. Holt. Lon­
dres, 1962, p. 13. 
(30) B. Lewis Ed., Historians of the Middle East et P.M. Holt. Lon­
dres, 1962, p. 13. 

3fi 

/ 



PROBLEMES D'UNION SOVlETIQUE 
VUS D'UNION SOVlETIQUE 

par Pierre FRANK 

Plus de vingt ans aprés la mort de Staline, les livres sur 
l'Union soviétique qui proviennent de ce pays consistent, 
pour l'essentiel, ou bien en des apologies dépourvues d'in-
térét que personne, pas méme les fonctionnaires des partis 
communistes affectés á la rubrique «U.R.S.S.», ne pren-
nent au sérieux, ou bien en des condamnations le plus 
souvent exactement inverses des apologies : tel est le cas, 
helas ! de L'Archipel du Goulag de Soljenitsyne. Celui-ci, 
aprés avoir été une victime de Staline dans sa personne 
physique, est devenu la victime des épigones de Staline 
sur le plan idéologique, poussé par eux en direction d'un 
obscurantisme parfois medieval. II est certainement moins 
á plaindre d'avoir souffert tant d'années dans cet Archi-
pel que de faire siennes, sur un fond de mysticisme, cer-
taines affirmatíons mensongéres de Staline, á savoir que 
celui-ci était le continuateur de Lénine sur le plan de 
la révolution et du communisme, qu'il était le fidéle dis-
ciple de Lénine sur le plan de la répression, etc. 

Eloigné de ce type d'ouvrages, le livre de Roy Medve-
dev, De la démocratie socialiste (1), est de grande impor-
tance. Tout en rendant hommage á la « signification sociale 
et artistique » de L'Archipel du Goulag, tout en dénongant 
la répression qui frappe son auteur, Medvedev dit de 
Soljenitsyne qu'« identifiant stalinisme et socialisme, il 
ne peut pas comprendre les hommes pour qui la tragédie 
soufferte par eux peut devenir un stimulant, une arme 
supplémentaire dans la lutte pour la justice sociale ». Roy 
Medvedev ne répéte pas les affirmations officielles mais 
recherche d'abord la vérité sur la société soviétique pour 
la diré sans apologie ni dénigrement systématique. II se 
revendique du marxisme, mais pas de celui qui a cours 
officiel dans son pays, ce marxisme freíate qu'il accuse 
de dogmatisme et dont nous savons qu'il est trituré en 
fonction des nécessités du Kremlin. II s'efforce de com­
prendre le pourquoi et le comment de la société sovié­
tique, d'en dégager les perspectives ainsi qu'une sorte de 
programme d'action. II justifie le combat qu'il méne dans 
cette société. 

A notre connaissance, c'est la premiére étude scienti-
fique de la société soviétique qui provient d'U.R.S.S. 
depuis... depuis La Révolution trahie de Léon Trotsky 
(qui n'avait été exilé que physiquement de son pays). Ces 
deux oeuvres traitent du méme su jet — la société sovié­
tique — mais ce sujet a considérablement changé au cours 
des trente-cinq á quarante années qui les séparent. L'un 
a été écrit en 1936 au moment oü Staline, ayant vaincu 
l'Opposition de gauche puis l'Opposition de droite, s'en-
gageait dans la liquidation physique de tout le Parti bol-
chevik, y compris de la fraction qui l'avait aidé á s'em-
parer du pmivoir, et commencait les épouvantables répres-
sions qui frappérent toute la société soviétique d'une facón 
dont elle est encoré loin d'avoir recuperé. L'ouvrage de 
Medvedev a été écrit á la fin des années 60, dans la 
période d'un retour en arriére aprés la « déstalinisation», 
période pendant laquelle les dirigeants soviétiques ne peu-
vent se résoudre ni á défendre Staline ni á le condamner. 
L'auteur de La Révolution trahie se battait pour empécher 
le stalinisme d'écraser l'Union soviétique et le mouvement 
communiste mondial. Medvedev se bat pour démocratiser 
son pays. Nous verrons par la suite ce qui, de la pensée 
de Trotsky, se retrouve et ce qui ne se retrouve pas dans 
l'oeuvre de Medvedev. 

Ce dernier devait tout naturellement chercher á reliex 
son combat d'aujourd'hui contre le stalinisme et pour la 
démocratie socialiste aux combats d'hier qui furent menés 
dans la méme direction. Or, tout en ayant fait de grands 
efforts pour connaitre le passé de l'Union soviétique par-
delá les légendes officielles, tout en ayant rectifié nombre 
de mensonges qui sont encoré monnaie courante dans ce 
pays et méme en partie dans le reste du monde, tout en 
faisant preuve de conscience scientifique, Medvedev mé-
connait ou ignore Trotsky, son ceuvre, sa lutte, et plus 
généralement les luttes qui se déroulérent dans le Parti 
bolchevik de 1923 á 1932. II repousse les mensonges gros-
siers, les calomnies infames, mais il subsiste chez lui de 
grandes lacunes quant á la pensée et á l'action de Trotsky 
et d'autres dirigeants de la Révolution d'Octobre. Ces 
lacunes se voient mieux dans un autre ouvrage de lui, 
Le stalinisme, origines, histoire, conséquences (2). Med­
vedev s'est-il montré tres prudent et n'aurait-il pas expri­
mé toute sa pensée, notamment en parlant de Trotsky ? 
Les Soviétiques d'esprit critique agissent souvent ainsi 
pour passer á travers les maules de la censure et, plus 
généralement, pour éviter la répression. Mais cela ne nous 
parait pas le cas pour Medvedev. II a fait preuve d'un 
grand courage en diverses occasions, notamment dans son 
opuscule Faut-il réhabiliter Staline ? II ne cherche pas 
a dissimuler sa pensée et le simple fait de ne pas utiliser 
les formules rituelles pour parler de Trotsky suffit á le 
rendre suspect auprés des autorités. Non, Medvedev ignore 
ou méconnait la plus grande partie de l'oeuvre de Trotsky, 
il n'en a le plus souvent qu'une «connaissance > de 
seconde main, en provenance de gens qui, eux-mémes, ne 
devaient la connaitre qu'á travers les défigurations nom-
breuses qui en ont été faites en U.R.S.S. Un seul exemple 
— qui est vraiment de taille — suffit á le prouver. Voici 
ce qu'il écrit dans son livre Le stalinisme sur la théorie 
de la révolution permanente de Trotsky : 

« La célebre théorie de Trotsky sur la révolution per­
manente était elle aussi erronée ; elle ne ressemblait que 
de nom á la théorie de Marx et de Lénine sur la révolu­
tion ininterrompue. Cette théorie que Trotsky passa le 
reste de sa vie á défendre était liée á l'une de ses erreurs 
fondamentales: la sous-estimation du potentiel révolu­
tionnaire de la paysannerie considérée comme le principal 
allié du prolétariat non seulement dans la période de 
démocratie bourgeoise de la Révolution russe, mais aussi, 
dans le cas des paysans pauvres, pendant la période socia­
liste. Comme il ne voyait pas de possibilités de construiré 
le socialisme dans les campagnes et ne comprenait pas 
le plan mis au point par Lénine pour le développement 
des coopératives, il accusa le Parti de commettre une 
«déviation de style koulak.» (Page 85.) 

Ces seules lignes suffisent á conclure que Medvedev n'a 
pas lu La Révolution permanente de Trotsky, qu'il ignore 
cette théorie, sa relation avec la révolution permanente 
dont parle Marx (3), l'estimation (non la sous-estimation) 
qui y est fait du role révolutionnaire de la paysannerie 
pauvre dans les pays á population paysanne tres majo-
ritaire, la conception éminemment dialectique des rapports 
entre les objectifs (bourgeois) de la révolution et les forces 
motrices et directrices (prolétariennes) de cette révolution 
au cours du XX* siécle. De la derniére phrase citée de 
Medvedev, il n'est pas difficile de voir qu'il y mélange 
divers épisodes par ailleurs deformes des polémiques des 
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années 20 : sans parler d'un article et non d'un «plan» 
de Lénine sur les coopératives (que Trotsky n'a jamáis 
critiqué), il fait allusion á la lutte de l'Opposition de 
gauche pour que soient organisés les pays pauvres et á 
sa lutte contre la politique d'« intégration des koulaks > 
dans le socialisme poursuivie par Staline et Boukharine 
dans les années 1925-1928. Sur l'histoire du stalinisme, 
Medvedev utilise á de nombreuses reprises les témoigna-
ges de membres du Parti communiste revenus de dépor-
tation ; il est vraisemblable que c'est de certains d'entre 
eux, appartenant plus particuliérement á la fraction qui 
porta Staline au pouvoir, qu'il a eu cette «connaissance » 
des positions de Trotsky. Cette ignorance, cette mécon-
naissance ne constituent pas les principales faiblesses de 
Medvedev. Car il y en a chez lui, a cóté de développe-
ments théoriques et politiques, a maints égards tres remar-
quables ; nous les examinerons á la fin de cette critique 
de son livre. 

La société soviétique 
Le livre de Medvedev donne un tableau de la société 

soviétique qui ne laisse pas grand-chose dans l'ombre. 
Nous limiterons les citations dans ce domaine qui ne peu-
vent suffire á rendre l'impression fournie par le livre 
dont on ne saurait trop conseiller la lecture. 

Tout comme Trotsky dans La Révolution trahie, Med­
vedev part de la production et de la productivité, qui 
sont des données fondamentales pour un marxiste. II sou-
ligne que la productivité reste totijours le point faible 
de l'économie de l'Union soviétique : 

« Aujourd'hui encoré, l'Union soviétique a un sérieux 
retard sur les pays capitalistes dans les domaines essen-
tiels, y compris le plus capital, celui du rendement du 
travail... Le rendement moyen annuel de nos ouvriers 
continué á baisser réguliérement...» (P. 38.) 

On ne peut expliquer cela aujourd'hui, comme dans les 
premieres années de l'Etat soviétique, par le retard dü 
á l'ancien régime. D'autres éléments provoquent le peu 
d'intérét du travailleur á son travail. Ces éléments sont 
constitués par de nombreuses tares de la société que Med­
vedev souligne vigoureusement: 

« La situation matérielle du citoyen soviétique s'est net-
tement améliorée. Mais cette amélioration a été inégale-
ment répartie entre les différents groupes de population. 
Elle a été moins sensible dans le groupe des travailleurs 
dont le salaire est strictement réglementé (instituteurs, 
médecins, ingénieurs, techniciens, collaborateurs scienti-
fiques des catégories inférieures et moyennes... Aujour­
d'hui encoré, il y a chez nous des dizaines de millions de 
personnes dont la vie matérielle est difficile, dont le salaire 
est inférieur au minimum vital.» (P. 43.) 

« Dans le développement des enseignements secondaire 
et supérieur, nous sommes en retard sur le Japón et sur 
les autres pays capitalistes... Les salaires de nos enseignants 
demeurent tres bas... Notre jeunesse se détourne des car-
riéres d'enseignement...» (P. 45.) 

« L'Union soviétique retarde sur les pays capitalistes 
dans le domaine des sciences sociales appliquées... Notre 
science politique est quasi inexistante. » (P. 46.) 

« L'activité politique des masses laborieuses, des kol-
khoziens et de l'intelligentsia soviétique reste insignifiante. 
Les travailleurs de notre pays sont, dans la plupart des 
cas, indifférents á la production et ne participent presque 
pas á la gestión de leurs propres entreprises. » (P. 56.) 

II y a pis encoré : 
« La majeure partie de nos travailleurs reste politique-

ment amorphe. On a remarqué une recrudescence cons­
tante de l'alcoolisme et de la criminalité, méme dans la 
jeunesse. » (P. 48.) 

Autrement dit, il existe un largo désintérét social. Nous 
ne nous appesantirons pas sur ces points qui sont connus 
de tous ceux qui suivent la situation en Union soviétique. 
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Passons á la question de la démocratie, ou plutót du 
régime politique. Voici ce que Medvedev écrit sur les 
décisions du Comité Central d'octobre 1964 qui a été le 
signal d'une marche arriére par rapport a une certajne 
libéralisation, qui a marqué le temps de Khrouchtchev : 

« On a renforcé la censure, limité la liberté de la 
presse... Des poursuites ont été engagées pour délits d'opi-
nion... Des personnes saines d'esprit ont été internées dans 
des hópitaux psychiatriques pour raisons politiques... Le 
chauvinisme et le nationalisme de grande* puissance se 
renforcent... » (P. 47-48.) 

L'origine de tout ce que dénonce Medvedev est, dit-il, 
l'absence de démocratie : 

« Une grande partie des us épouvantables de l'époque 
stalinienne appartient désormais au passé. Mais il y a des 
séquelles... Le régime politique actuel n'est pas encoré une 
véritable démocratie socialiste. Les formes et les méthodes 
de direction dans le gouvernement et le Parti conservent 
encoré des éléments tres puissants d'oligarchie et ne cor-
respondent pas aux principes de la démocratie. L'activité 
des organes suprémes du pouvoir comporte trop d'éléments 
bureaucratiques et trop de préjugés de caste et le controle 
populaire s'exerce mal ou pas du tout. Les élections aux 
divers organes du pouvoir soviétique... n'ont qu'un carac-
tére purement formel... II n'existe pas de procédure démo-
cratique réguliére pour destituer les dirigeants du pays 
ou du Parti de leurs fonctions á l'expiration d'un certain 
délai. » (P. 54-55.) 

« Le point crucial de tous les problémes qui se posent 
á nous est la démocratisation, une démocratisation pro­
funde et complete de notre vie sociale et politique. Le 
probléme d'une authentique démocratie socialiste, de sa 
nature, de ses formes et des méthodes de son application 
dans la vie sont autant de questions théoriques et prati-
ques qui se posent actuellement á la société socialiste 
soviétique. » (P. 51.) 

« Toute notre société... est intéressée á l'essor rapide de 
la démocratie socialiste. Seule, une infime minorité — 
je pense aux éléments bureaucratiques de notre appareil 
du pouvoir — s'y oppose. Us trompent et terrorisent les 
gens peu avertis en leur présentant le danger redoutable 
pour la seule bureaucratie comme une menace pour la 
société tout entiére. Toute bureaucratie se trouve placee, 
de par son essence méme, aux antipodes de la démocra­
tie. » (P. 58.) 

« La mise en vigueur d'une véritable démocratie socia­
liste aidera notre peuple á augmenter la production des 
biens matériels et spirituels et contribuera á guérir notre 
société, notre Etat et notre mécanisme économique de tous 
les défauts et carences qui subsistent. » (P. 59.) 

Ainsi, sur des points capitaux, le mal — la bureaucra­
tie — et le remede — la démocratie socialiste —, Med­
vedev se trouve en concordance de vues avec Trotsky et 
le mouvement trotskyste. Le développement économique 
de la société soviétique n'a fait que rendre plus impérieuse 
cette démocratisation. Contre une bureaucratie hypertro-
phiée et incontrólée, la démocratie socialiste est le seul 
moyen de mettre un terme á l'apathie, á l'indifférence des 
masses. C'est aussi le seul moyen d'éviter une sélection 
á rebours dans le choix des dirigeants a tous les niveaux : 

« Le droit des membres du Parti de critiquer leurs diri­
geants est également limité... Leurs critiques ne paraissent 
qu'aprés la destitution d'un dirigeant et encoré ! » (P. 145.) 

« Les campagnes electorales sont des formalités sans 
aucun intérét... Du point de vue politique et éducatif, les 
campagnes electorales sont constamment violées... Le droit 
de révocation est purement fictif. » (P. 179.) 

« De nos jours, on tient moins compte, dans l'adminis-
tration, des qualités des candidats que des relations d'ami-
tié, de la loyauté ou de la dépendance de l'individu, de 
ses liens familiaux ou de la pureté de son origine natio-



nale, voire simplement de circonstances dues au hasard. » 
(P. 147.) 

« Le niveau intellectuel de nos dirigeants supérieurs est, 
en regle genérale, moyen, parfois méme inférieur á la 
moyenne. La majorité de nos dirigeants a atteint l'áge de 
la retraite.» (P. 148.) 

Medvedev se prononce pour la pluralité des partís : 
€ Un certain « pluralisme » politique serait normal étant 

donné la situation de notre pays. » (P. 135.) 
N'étant pas dupe des «faux partís politiques dans les 

Etats socialistes d'Europe oriéntale », il remarque : 
€ Aucun parti politique n'a jamáis été íondé sur l'ini-

tiative ou avec la permission d'un autre parti. » (P. 133.) 
Savant, Medvedev est particuliérement attentif aux 

conséquences néfastes de la censure et de la bureaucratie 
sur la progression des sciences et cite un texte du physi-
cien de renommée internationale, Kapitza, oü il est dit 
entre autres : 

< II n'y a aucun danger de retour au capitalisme et, 
par conséquent, il n'y a pas lieu de craindre les discus-
sions libres. Bien au contraire, c'est dans l'arrét du déve-
loppement des sciences sociales que reside le plus grand 
danger pour notre société et notre avenir. » (P. 216.) 

L'auteur explique aussi que le développement de l'éco-
nomie soviétique a pour cause principale les nouveaux 
rapports de production et qu'il s'est produit en dépit du 
systéme politique qui étouffait la société : 

« II y avait des raisons objectives á l'apparition du 
bureaucratisme dans l'économie... Les directives et les 
ordres émanant du centre étaient rapides et efficaces et 
le budget de l'Etat devenait la source essentielle du finan-
cement des entreprises. Toutefois, avec une direction plus 
intelligente, on aurait pu éviter les nombreuses erreurs 
commises durant cette période d'industrialisation rapide... 
En fin de compte, les enormes efforts et les sacrifices 
consentís par le peuple tout entier n'ont pas porté les 
fruits qu'on était en droit d'en escompter. » (P. 278.) 

« Aprés 1948, les méthodes bureaucratiques ne pouvaient 
plus que freiner le développement de l'économie. » (P. 280.) 

Sans faire nótres toutes les formulations de Medvedev, 
constatons qu'il confirme ce que le mouvement trotskyste 
dit du role de la bureaucratie dans le développement de 
l'économie, frein relatif pendant une période, frein absolu 
désormais. 

Medvedev expose la mentalité des dirigeants soviéti-
ques, la distance enorme qui les separe de la population, 
les priviléges considerables dont ils disposent: 

« Tous ees priviléges peuvent devenir et deviennent en 
fait un but en soi au lieu de n'étre qu'un moyen... Dans 
un pays socialiste, une situation oü les salaires et les pri­
viléges légaux des dirigeants sont presque un secret d'Etat 
est inadmissible. » (P. 266.) 

II souléve aussi une question traitée par Trotsky (notam-
ment dans le chapitre 7 de La Révolution trahie), une 
question qui littéralement angoissa Lénine dans la der-
niére partie de sa vie, celle des nationalités. Question 
d'autant plus importante que l'ensemble des nombreuses 
nationalités (non grand-russiennes) qui vivent sur le ter-
ritoire soviétique constitue á présent la majorité de la 
population de l'U.R.S.S. Medvedev ne se contente pas de 
montrer la violation des enseignements de Lénine sur 
cette question, le sort épouvantable inflige a certaines 
nationalités, l'antisémitisme encouragé par les autorités, 
la russlfication exercée de facón odleuse. II pose avec un 
courage admirable le droit á la sécession de ees nationa­
lités. Droit affirmé par Lénine, droit inscrit dans la Consti-
tution mais qu'on ne peut revendiquer en U.R.S.S. sans 
tomber sous le coup d'une répression feroce. Medvedev 
ose méme avancer une proposition qui, dans ees condi-
tions, a un caractére révolutionnaire : 

« Pour rendre ce droit réel, il faudrait organiser tous 
les dix ans, dans chaqué république, un referendum obü-
ffatoire qui déciderait du maintien de la république au 

sein de l'U.R.S.S. Cela suppose, bien entendu, que la dis-
cussion des problémes nationaux soit parfaitement libre 
et que des mouvements et des groupes (s'il s'en présente) 
soient autorisés á militer en faveur de la sécession... L'or-
ganisation de referendums pour la sécession d'une répu­
blique comporte un risque certain. Mais toute notre poli­
tique nationale serait vaine si elle cherchait á l'éluder. > 
(P. 317-318.) 
Les courants politiques en Union soviétique 

Tout ce qui est employé en Union soviétique pour répri-
mer les pesées non conformistes est dénoncé vigoureuse-
ment par Medvedev, depuis les moyens qui limitent á 
l'extréme l'information du citoyen (4) jusqu'aux hdpitaux 
psychiatriques, en passant par les parodies de justice et 
l'emploi de censeurs intouchables (5). Si les dirigeants 
soviétiques font usage d'une répression aussi intense, ce 
n'est pas en raison de leurs traits de caractére personnels, 
c'est parce que l'Union soviétique n'est pas — comme le 
prétendent les propos officiels — un pays < monolithique » 
á l'exception de quelques individus coupés de l'ensemble 
de la société, c'est parce que méme une libéralisation aussi 
modérée que celle du temps de Khrouchtchev a donné et 
donnerait des possibilités considerables aux individus et 
courants oppositionnels aujourd'hui minuscules et aurait 
des conséquences insoupconnées pour tout le pays. 

Dans les conditions actuelles, il est difficile de fixer 
avec precisión la physionomie des différents courants exis-
tants et d'en donner la forcé potentielle. Ce qu'en dit 
Medvedev paraít vraisemblable et rejoint dans les grandes 
lignes un autre auteur soviétique, André Almaric, dans 
un livre écrit vers la méme époque, L'U.R.S.S. snrvivra-
t-elle en 1984 ? Medvedev distingue les courants qui exis-
tent dans le Parti communiste de l'Union soviétique de 
ceux qui sont hors de ce parti. Au sein du P.C.U.S. se 
trouveraient les tendances suivantes : les néo-staliniens 
qui sont les plus portes á s'exprimer publiquement et 
bruyamment; les moderes ou conservateurs qui consti-
tueraient « la majeure partie de la direction du parti et 
du gouvernement», éclectiques, sans aucune plate-forme, 
«ballottés entre les actes < énergiques» qui raménent au 
passé et les décisions déchirantes qui font timidement pro-
gresser» ; les démocrates du parti auquel l'auteur se 
rattache et dont il reconnait qu'il est le plus faible des 
courants, tant dans le parti qu'en dehors de lui. 

Hors du parti, les divers groupes et tendances politiques, 
selon Medvedev, 
«partent tous de prémisses socialistes mais s'efforcent de 
donner une interprétation nouvelle au socialisme et au 
communisme... Certains d'entre eux ont des partisans parmi 
les communistes. Ils se développent aussi, en regle gené­
rale, hors du marxisme-léninisme, bien que certains d'en­
tre eux conservent quelques-unes des théses essentielles 
du marxisme-léninisme. » (P. 92.) 

II distingue parmi eux : les occidentalistes qui ne 
feraient pas de distinction entre le stalinisme et le 
marxisme et seraient «assez proches des sociaux-démo-
crates, notamment des groupes socialistes de gauche > 
(p. 93) ; un courant de socialisme éthique menant á l'Eglise 
qui, par son existence t légale > peut devenir < le refuge 
de nombreux opposants » ; un courant légaliste qui a pour 
porte-parole le professeur Sakharov qui cherche á obtenir 
par des voies légales les droits démocratiques formelle-
ment inscrits dans les textes constitutionnels ; enfin, un 
courant lié á plusieurs noms connus, tels celui de Grigo-
renko, Litvinov et, au moment oü ce livre était écrit, 
Iakir. En outre, il existe des courants et groupes nationa­
listes dans les nationalités opprimées par la bureaucratie, 
et aussi des mouvements nationalistes «russistes», qui 
sont réactionnaires et racistes. 

De tous ees groupes ou courants, c'est celui de Grigo-
renko qui, selon Medvedev, serait le plus résolu, le plus 
influent, qui présenterait méme déjá «quelques éléments 
d'organisation», celui qui a organisé des manifestations 
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en aoút 1968 contre l'invasion de la Tchécoslovaquie. Gri-
gorenko, qui a écrit la plupart des textes de ce courant, 
veut remplacer «les organisations bureaucratiques de 
l'Etat par des institutions populaires », y compris, au sein 
de l'armée, supprimer les organes de Sécurité d'Etat, ins-
taurer la liberté complete de parole, de presse et d'orga-
nisation, assurer «le dépérissement de l'Etat», etc. Nous 
ne pensons pas que ees théses de Grigorenko, qui se 
reclame du marxisme-léninisme, soient, comme le dit 
Medvedev, «anarchistes et n'ont rien á voir avec le 
marxisme» (p. 111). Au contraire, ce courant nous appa-
raít le plus proche du bolchevisme et nous ne sommes pas 
étonnés qu'il soit celui « qui attire le plus les foudres de 
la répression et les persécutions du régime. «Nous com-
prendrons l'appréciation erronée de Medverev quand nous 
discuterons de ses conceptions genérales. 

Tout ce qu'écrit Medvedev sur la politique extérieure 
de l'Union soviétique et sur le mouvement communiste 
international est marqué de beaucoup de méconnaissance, 
d'ignorance et de quelque chose de plus. II est entiérement 
favorable á la politique de «coexistence pacifique» du 
gouvernement soviétique, des «voies pacifiques et parle-
mentaires au socialisme » des partís communistes dans les 
pays capitalistes. II accepte la propagande officielle du 
Kremlin sur la Chine oü, ne s'en tenant qu'á des phéno-
ménes de surface, il voit une réédition du stalinisme. 
Quand il a écrit son livre, il voyait un exemple de marche 
pacifique et parlementaire au socialisme... au Chili. II cri­
tique l'absence de démocratie dans son pays aussi parce 
qu'elle nuit á la propagande des partís communistes dans 
leurs pays respectifs. II ne soupconne pas un seul instant 
que la politique extérieure du Kremlin est aussi nocive 
pour la cause du socialisme que sa politique intérieure, 
qu'elle n'a jamáis soutenu un mouvement révolutionnaire 
qui trouble le statu quo international avant que la vic-
toire de ce mouvement soit assurée. Et, en conséquence, 
il ne comprend pas ce qui se passe dans la jeunesse des 
pays capitalistes et s'étonne que 

« les groupes les plus extrémistes de l'intelligentsia et de 
la jeunesse de l'Occident combattent le capitalisme et la 
démocratie bourgeoise et descendent dans les rúes de Paris 
ou de Rome avec les portraits de Staline, de Trotsky et de 
Mao Tsé-toung » (p. 95). 

Ce qui parait surprenant, c'est qu'il n'a pas sur les pro­
blémes extérieurs autant d'esprlt critique que sur les 
problémes intérleurs. Mals nous en trouverons plus loln 
l'expllcatlon. 
La classe ouvriére et l'intelligentsia en Union soviétique 

Aprés avoir donné un tableau tres fourni de la société 
soviétique et traite de la politique de ses dirigeants, Med­
vedev, qui n'a pas manqué de souligner á de nombreuses 
reprises que la démocratie socialiste est au cceur de tous 
les problémes de cette société, est amené á examiner com-
ment et par quelle forcé sociale la démocratie socialiste 
pourra étre instaurée en Union soviétique. II procede en 
conséquence á une étude commune de la classe ouvriére 
et de l'intelligentsia d'une part, et á une étude de la 
bureaucratie d'autre part. 

En ce qui concerne la classe ouvriére et l'intelligentsia, 
il se livre á des remarques judicieuses, mais il tire des 
conclusions contestables. Le point de départ de son rai-
sonnement est resume dans les phrases suivantes : 

« Selon la doctrine marxiste, on assiste en régime socia­
liste á la disparition des classes et on verra apparaitre 
en régime communiste une société sans classes. Cette thése 
doit étre le point de départ pour une définition du role 
social de l'intelligentsia. La société sans classes n'est pas 
une société oü il n'y a que la classe ouvriére. II ne s'agit 
pas de la mutation d'une classe en une autre, mais d'un 
processus complexe, celui de la fusión de toutes les classes 
en une sorte de communauté nouvelle qui pourrait étre 
appelée "communauté de travailleurs". » (P. 355.) 

Medvedev a raison de se placer dans une perspective 
longue pour envisager la société socialiste. C'est un moyen 
d'éviter de s'engluer dans des aspeets conjoncturels de 
la présente société de transition vers le socialisme. II '.sa 
tout á fait raison de diré que la société sans classes ne 
sera pas la société oú il n'existerait plus qu'une seule 
classe de la société capitaliste, la classe ouvriére. La société 
socialiste sera le produit d'une reconstruction totale de la 
société capitaliste autour de la classe ouvriére, une recons­
truction qui affectera toutes les classes et toutes les caté-
gories sociales, y compris la classe ouvriére telle qu'elle 
est aujourd'hui dans la société capitaliste. Mais il ne suffit 
pas d'adopter une perspective longue corréete, il faut aussi 
faire le point exacte de la transition entre le capitalisme 
et le socialisme oü se trouve á présent la société sovié­
tique. En dépit des grandes transformations qu'elle a 
connues, elle n'est pas du tout une société socialiste, elle 
est méme encoré bien loin du socialisme. Or, dans plu-
sieurs de ses affirmations, Medvedev a des vues erronées 
sur ce sujet, idéalisant la classe ouvriére soviétique et, 
plus encoré, l'intelligentsia soviétique. « II y a, dit-il avec 
raison, au sein de l'intelligentsia une foule de groupes 
les plus divers» et «entre l'intelligentsia et les autres 
classes sociales il y a de nombreux groupes intermé-
diaires» p. 347). II souligne aussi avec raison la crois-
sance numérique de l'intelligentsia et sa provenance, en 
Union soviétique, de toutes les couches de la population. 
II est méme probablement vrai que «la distance entre la 
classe ouvriére et la paysannerie diminue * (p. 315). 
Mais nous ne pouvons plus le suivre lorsqu'il pense qu'en 
Union soviétique classe ouvriére et intelligentsia commen-
cent á se confondre, lorsqu'il fait de l'intelligentsia une 
partie de la classe ouvriére : 

< Le processus consistant á surmonter les contradictions 
entre le travail intellectuel et le travail physique est... 
sensible chez nous.» (P. 348.) 

< Le niveau de la classe ouvriére a pratiquement rat-
trapé celui des ingénieurs-techniciens, c'est-á-dire de l'in­
telligentsia. » (P. 352.) 

« Certains sociologues et philosophes considérent aujour­
d'hui que l'intelligentsia fait partie de la classe ouvriére 
et qu'elle en est méme l'avant-garde. Comme l'écrivait 
un philosophe, «l'intelligentsia est l'essence méme de la 
classe ouvriére, c'est une classe active et créatrice qui 
représente les potentialités les plus profondes de la classe 
ouvriére, son avenir. » (P. 354.) 

Medvedev percoit sans aucun doute des transformations 
sociales qui se produisent en Union soviétique, non seule-
ment du fait de bouleversements techniques (qui existenr. 
aussi et parfois davantage dans les pays capitalistes eco-
nomiquement développés, mais aussi du fait de la pro-
priété collective des moyens de production et d'échange. 
Mais l'augmentation de la qualification et des connaissan-
ces d'une grande partie de la classe ouvriére ne suffisent 
pas pour en conclure que les frontiéres entre la classe 
ouvriére et l'intelligentsia sont effacées. II faut teñir 
compte de tout le mode d'existence. II y a encoré loin 
de l'ouvrier soviétique d'aujourd'hui au membre d'une 
communauté socialiste de producteurs. Dans son mode 
d'existence et de travail, l'ouvrier soviétique d'aujourd'hui 
est bien plus proche de l'ouvrier de la société capitaliste 
que du producteur socialiste de demain. Si le « salaire >, 
en Union soviétique, n'est pas «théoriquement» le salaire 
du travailleur en régime capitaliste, c'est pratiquement, 
en raison de la pénurie de biens de consommation, avant 
tout sa forcé de travail qui est payée. De plus, sans parler 
des droits démocratiques inexistants, le travailleur sovié­
tique n'a pas, de l'aveu méme de Medvedev, un mot á diré 
sur les objectifs généraux du pian, sur son élaboration ; 
il ne posséde pas des droits élémentaires d'autogestion 
dans son entreprise. Enfin et surtout, il est encoré obligé, 
tout comme l'ouvrier des pays capitalistes, de faire des 
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journées de travail de huit heures et parfois davantage. 
Le producteur de la société socialiste, on s'en approchera 
vraiment lorsque l'homme aura non seulement une culture 
plus élevée, de larges droits, mais surtout du temps, c'est-á-
dire lorsque la durée du travail nécessaire sera considé-
rablement réduite. Alors l'homme, qui aura un niveau de 
bien-étre supérieur á la moverme d'aujourd'hui, pourra se 
consacrer aux problémes de gestión de la société et, plus 
encoré, á des travaux scientifiques, artistiques, etc. Alors, 
travail physique et travail intellectuel ne seront plus sepa­
res. Alors, l'homme ne gagnera plus son pain á la sueur 
de son front et, selon une formule de Marx, « la richesse » 
ne sera plus «le temps de travail mais le temps dispo­
nible pour chaqué individu et pour toute la société» en 
dehors du temps nécessaire á assurer l'existence de l'hu-
manité (6). On en est encoré tres loin en Union sovié-
tique. D'autre part, nous avons le sentiment que l'ouvrier 
soviétique d'aujourd'hui ne se sent pas si proche de l'in-
telligentsia que Medvedev le pense. Cet ouvrier n'a pas 
encoré parlé et personne n'a parlé pour lui depuis que 
l'Opposition de gauche a été anéantie. Une des plus gran­
des faiblesses des courants oppositionnels actuéis, c'est de 
ne pas avoir formulé des revendications spécifiques pour 
la classe ouvriére, en dehors des revendications genérales 
de démocratisation de la société. 

Les erreurs de Medvedev dans ce domaine présentent 
toutefois un certain intérét. Car, dans certaines catégories 
sociales de travailleurs d'aujourd'hui, méme en régime 
capitaliste, dont le niveau d'existence est relativement 
confortable, et dont le travail ne provoque plus une usure 
physique ou nerveuse intolerable mais présente au 
contraire un intérét intellectuel, dans ees cas qui sont 
encoré limites, on peut entrevoir en pointillés quelques 
potentialités qui seront données á l'homme de la société 
socialiste. Mais gardons-nous de remplacer les pointillés 
par un trait plein et d'extrapoler : il reste bien du chemin 
á accomplir, y compris dans les Etats ouvriers actuéis. 

La bureaucratie soviétique 

II est temps d'abandonner l'homme socialiste de demain 
pour en venir á la bureaucratie soviétique d'aujourd'hui. 
Medvedev, on le sait, ignore l'ceuvre de Trotsky mais, par 
son analyse, par sa réfutation de conceptions qu'il consi­
dere étrangéres au marxisme, il retrouve pour l'essentiel 
la définition trotskyste de la bureaucratie, parfois presque 
textuellement. II faut le citer longuement sur ce point : 

« Le bureaucratisme et la bureaucratie sont consideres 
non sans raison comme les principaux ennemis de la démo-
cratie socialiste et comme les adversaires les plus sérieux 
de la démocratisation systématique de la société sovié­
tique, comme les antipodes mémes de la démocratie. Le 
bureaucratisme est un abcés sur le corps de la société et 
de l'Etat socialistes. » (P. 329.) 

« Quant aux « méthodes staliniennes d'administration », 
les c cruels et imbéciles excés» qui ne sont pour A.M. 
que de simples incidents en constituaient l'essence méme. 
La terreur stalinienne était une excroissance parasitaire 
sur le corps de la société et de l'Etat soviétiques. > 
(P. 334.) 

« Par le pouvoir dont elle dispose, par son niveau de 
vie et par les priviléges dont elle jouit, la couche supé-
rieure des responsables des appareils de l'Etat, du Parti, 
de l'économie et de l'armée est encoré tres éloignée du 
peuple et des travailleurs des échelons inférieurs et inter-
médiaires. Le comportement, les habitudes et la psycho-
logie des dirigeants suprémes en sont affectés. > (P. 335.) 

< Les cadres inclus dans la nomenclature ne sont pas 
propriétaires des moyens de production ou de leurs fonc-
tions. Done, ils ne constituent pas une classe distincte dans 
le sens marxiste précis du terme. II ne faut pas surestimer 
la puissance des dirigeants supérieurs de l'appareil. Leur 
position est moins stable que celle du clergé ou des féo-

daux dans la société capitaliste. Les bureaucrates supé­
rieurs (ce terme ne designe pas tous les dirigeants supré­
mes) sont beaucoup plus vulnerables. Ils sont moins súrs 
d'eux-mémes et de leurs droits que les classes dirigeantes 
dans les sociétés présocialistes. Cela explique d'ailleurs la 
facilité avec laquelle ils recourent aux répressions et 
cherchent á étouffer la démocratie. Mais, quand les répres­
sions deviennent impossibles ou difficiles, le «sommet» 
peut se faire plus sensible aux pressions de la base que 
le «sommet» des pays capitalistes. Mais jusqu'á présent 
notre «sommet s> n'a encoré jamáis subi de fortes pres­
sions de la base... Ceux que l'on est en droit de consi-
dérer comme faisant partie de l'élite bureaucratique ne 
forment pas une classe dans le sens social et économique 
du terme. Ils ne sont pas propriétaires des moyens de pro­
duction, ils ne possédent pas de domaines et ne peuvent 
pas transmettre leurs droits et leurs fonctions á leurs des-
cendants. Leur position est certainement moins stable que 
celle des hautes sphéres de la hiérarchie ecclésiastique 
de l'Eglise catholique ou d'une autre Eglise. Certes, le 
pouvoir de nos dirigeants est considerable, supérieur á 
celui des fonctionnaires de méme rang dans les pays capi­
talistes. » (P. 337-338.) 

« II est diffieile d'accepter 1'idée selon laquelle la Cor­
poration bureaucratique (et non la classe bureaucratique...) 
est un «propriétaire monopolisateur». Ce n'est encoré 
qu'une tendance, une éventualité qui correspond certes 
aux desseins de la bureaucratie mais qui ne s'est pas 
encoré réalisée ou seulement en partie. » (P. 340.) 

« Le probléme de la nature sociale de notre bureau­
cratie est un probléme crucial, fundamental de notre 
société. Au cours de la période stalinienne et post-stali-
nienne, la bureaucratie est devenue un groupe social dís* 
tinct, une couche distincte et la question de sa nature 
sociale doit étre posee et résolue. Bien entendu, notre 
bureaucratie n'est pas une nouvelle classe exploiteuse, 
représentant le capitalisme d'Etat. Mais alors, que repré-
sente-t-elle ? II faut chercher dans les couches plus min­
ees, intermédiaires et qui ne coincident pas exactement 
avec les formations socio-économiques (bien que l'appro-
priation d'une partie de la plus-valué soit incontestable). 
On ne peut pas parler seulement de «castes >... L'afflux 
des « forces fraíches », le renouvellement de l'appareil est 
limité aux seules individus « tries » qui correspondent aux 
exigences sociales de la bureaucratie. II est d'autres traits 
qui transforment l'appareil bureaucratique en un groupe 
social non seulement « en soi» mais aussi « pour soi». En 
1937 a été créée une couche sociale nouvelle sur laquelle 
la dictature personnelle pouvait s'appuyer et pour laquelle 
les vieux cadres, méme acquis au nouveau systéme, ne 
paraissaient pas étre suffisamment sürs. II fallait en faít 
un nouveau parti et c'est pour cela qu'en 1937 a été orga-
nisé un coup d'Etat par en haut. » (P. 340-341.) 

« La bureaucratie n'est pas une « nouvelle classe », mais 
la bureaucratie supérieure est une couche ou une caste 
particuliére avec ses regles et ses habitudes, avec sa psy-
chologie sociale propre. Cette couche sociale et toutes ses 
particularités doivent faire l'objet d'une étude spéciale, 
de méme que les autres couches qui ne constituent pas 
de classe sociale déterminée, mais qui ont un certain nom­
bre de caractéristiques genérales définies par leur móde 
de vie et leur activité (par exemple les écrivains et, dans 
un sens plus large, l'mtelligentsia créatrice, les savants, 
les instituteurs, les médecins, etc.). Cette couche... échappe 
á tout controle de la part du reste de la société. » 

Toutes ees lignes attestent que Medvedev, en marxiste, 
situé les classes par rapport aux moyens de production, 
qu'il reconnait l'existence, dans toute société, de catégo­
ries sociales répondant á certaines fonctions sans pour 
cela constituer des classes sociales au sens marxiste du 
terme. A aucun moment, il ne met un signe d'égalité entre 
la société soviétique et la société capitaliste, méme la ou 

4! 



il apercoit des analogies dans la superstructure. La bureau-
cratie • n'est pas un c capitalisme d'Etat» (ce terme fut 
employé par Lénine pour désigner les concessions de l'Etat 
soviétique á-des sociétés capitalistes dans le pays). Med­
vedev rejette le terme c classe» pour la bureaucratie 
dont il dit qu'elle est un abcés, une excroissance parasi-
taire, une coucke sociale nouvelle, une caste (bien que, 
comme Trotsky, il ne considere pas ce terme comme cor-
rect). Ses observations sur la mentalité de la bureaucra­
tie, ses aspirations á devenir propriétaire, etc., sont iden-
tiques á ce qu'a écrit Trotsky dans La Révolution trahie. 

Une telle convergence avec la pensée de Trotsky sur 
des questions aussi fondamentales est d'autant plus remar-
quable que, comme nous l'avons montré, Medvedev n'a 
pas lu La Révolution trahie. Ce n'est done pas ce que 
les staliniens, á une certaine époque, appelaient de la 
c contrebande trotskyste», mais le produit de recherches 
marxistes d'un savant soviétique. Ceci dit, il existe cepen-
dant chez Medvedev une différence avec Trotsky sur la 
bureaucratie qu'il ne convient pas de sous-estimer. Pour 
Medvedev, la bureaucratie a été c utile» pendant une 
période de l'histoire de l'Union soviétique. Nous avons 
donné de lui une citation oü il disait que, pendant une 
période, elle avait donné des ordres et des directives rapi-
des et efficaces ; une autre oú il declare que c'est seule­
ment en 1937 que s'est créée une couche nouvelle sur 
laquelle la dictature personnelle pouvait s'appuyer. Des 
pensées identiques se retrouvent á diverses reprises dans 
son livre, de sorte que sa critique de la bureaucratie 
devient celle d'une couche qui a manqué d'intelligence 
puis qui a emerge aprés un coup d'Etat d'en haut. Autre-
ment dit, elle aurait été utile, puis en raison d'abus de 
certains, dont Staline, elle ne l'est plus. Tout en expli-
quant les conditions qui ont favorisé l'hypertrophie de 
la bureaucratie et son omnipotence sur la société sovié­
tique, Trotsky n'a jamáis vu en elle un facteur utile, mais 
seulement un mal inevitable en raison d'une insuffisance 
culturelle des masses aggravée par la résistance insuffi-
sante du parti á sa pénétration, un mal dont l'existence 
des le debut de la révolution était dangereuse, bien qu'on 
ne puisse s'en passer. Par conséquent, un élément social 
qui, des le debut et á tout moment, devait étre soumis au 
controle des masses et du parti révolutionnaire. 

Cette divergence n'est pas secondaire. Sur le plan his-
torique, elle explique l'incompréhension chez Medvedev 
des luttes qui se sont produites dans le Parti bolchevik 
entre 1923 et 1932. Dans son livre Le stalinisme, il admet 
que quelques critiques des opposants á Staline avant 1937 
avaient une certaine validité ; mais la ligne genérale res-
tait corréete, selon lui, et la malfaisance bureaucratique 
n'est apparue qu'au cours des années 30. II y a done un 
hiatus entre son analyse de la bureaucratie et son his-
toire du stalinisme. II ne comprend pas que l'Opposition 
de gauche a combattu essentiellement pour instaurer le 
controle des masses sur la bureaucratie, que le mal bureau­
cratique devait nécessairement prendre des formes de plus 
en plus virulentes aprés l'écrasement des oppositions. Les 
pages oü il s'eíforce d'expliquer concrétement les trans-
formations du Parti et de l'Etat par comparaison avec 
celles de Rabowsky expliquant «les^dangers profession-
nels du pouvoir > sur de vieux militants*révolutionnaires 
ou avec celles de Trotsky montrant que le «cuite de la 
personnalité > découlait pour la bureaucratie de la néces-
sité d'avoir un arbitre possesseur de toutes les qualités 
pour résoudre les innombrables conflits. dans son sein et 
dans toute la société. Medvedev voit * les méfaits de la 
bureaucratie mais il ne comprend pas par quelles luttes 
politiques elle s'est imposée, pourquoi Staline put en deve­
nir l'instrument et pourquoi elle en avait fait une sorte 
de divinité. 

II y a lieu d'ajouter que, dans de nombreux passages 
de son livre, Medvedev laisse percer, bien que cela ne 
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soit pas dit explicitement, un manqué de confiance dans 
les masses. «Les méthodes administratives... étaient cer-
tainement nécessaires dans les années 20-30», < des limi-
tations étaient nécessaires á la démocratie intérieure du 
Parti >, « certaines limitations de la liberté de presse sont 
á inseriré á l'actif et non au passií de la société socialiste 
soviétique», il est pour «une certaine limitation raison-
nable de la liberté de déplacement», pour l'autogestion 
dans les petites et moyennes entreprises, mais seulement 
pour quelques éléments d'autogestion dans les grandes. 
D'une facón genérale, il craint les mouvements de masse 
qui pourraient engendrer du désordre. 

Reforme ou révolution politique 
Parce qu'il ne comprend pas bien le passé et parce qu'il 

a ce certain manque de confiance dans les masses, Med­
vedev se prononce pour le < courant démocratique» qui 
veut combattre dans le sein du P.C.U.S. pour le redresser 
afín de substituer la démocratie socialiste au régime 
bureaucratique. 

Nombreux sont probablement ceux qui, en Union sovié­
tique comme dans les Etats ouvriers d'Europe oriéntale, 
se rendent compte que la poursuite du cours bureaucra­
tique méne á une impasse, que c'est un régime impossible 
pour une société industrialisée dont la majorité de la 
population a des capacites et des aspirations que les diri-
geants reprimen! Dans tous les appareils de ees partís 
et de ees Etats, il existe des hommes qui savent que ca 
ne peut durer encoré tres longtemps, mais qui ne feront 
cependant ríen. Par rapport a eux, Medvedev a le cou-
rage de penser plus loin et de vouloir faire quelque chose. 
Mals 11 n'en reste pas moins prlsonnier de conceptlons 
héritées de la bureaucratie et, par suite, de contradlctions 
dans sa pensée. 

Nous avons déjá mentionné le passage oü il parle d'un 
« coup d'Etat par en haut» destiné en 1937 á creer un 
«nouveau parti». Ailleurs, il remarque judicieusement 
que le « cuite de la personnalité » fut precede d'une période 
pendant laquelle on développa une « conception religieuse » 
de certaines catégoiies dont celle du Parti (volr Le stali­
nisme, p. 14). C'est ce qui fut effectivement fait, tout de 
suite aprés la mort de Lénine, sous la direction de Zino-
viev, pour combattre l'Opposition trotskyste : le Parti ne 
s'était jamáis trompé, Trotsky s'était trompé chaqué fois 
qu'il n'était pas d'accord avec Lénine. Staline continua 
dans la méme veine et amplifia le systéme. Or, en dépit 
de remarques comme celles que nous avons mentionnées, 
Medvedev considere que le Parti est resté le Par t i ; il 
y a eu dégénérescence d'hommes, il y a eu des crimes 
mais ce ne sont dans l'ensemble qu't erreurs et maladres-
ses > (p. 50) et le Parti reste l'instrument idéologique et 
politique qui peut étre redressé, qui peut retrouver le 
marxisme-léninisme comme s'il avait conservé ses pro-
priétés intrinséques tout au long de l'histoire de l'Union 
soviétique. « Si le Parti communiste ne devient pas démo­
cratique, écrit-il, l'U.R.S.S. tout entiére ne le sera pas» 
(p. 142). II ne se trouve pas dans son livre une explication 
quelconque, une justification d'un tel point de vue. Pour 
lui, hors du Parti c'est le chaos. II ne saisit pas que, dans 
une société dépolitisée á l'extréme, oü le seul organisme 
«politique» proprement dit est le Parti communiste, un 
organisme qui donne un enseignement marxiste défiguré 
pour le profit de la bureaucratie, mais un enseignement 
qui contient tout de méme quelques vérités marxistes, il 
était "quasiment inevitable que les premieres critiques poli-
tiques se revendiquant du marxisme naissent dans cet 
organisme. Oü pourraient-elles naitre ailleurs ? II ne s'en-
suit cependant pas du tout que ce parti puisse étre refor­
mé, redressé. La véritable pensée marxiste révolutionnaire 
ne pourra prendre son essor dans ce qui est depuis de 
longues années une institution hiérarchisée et dominée 
par le sommet. Le Parti bolchevik était l'instrument de 



la classe ouvriére en lutte pour le socialisme. Sous le 
méme nom existe á présent un instrument d'une bureau-
cratie d'Etat. Des éléments critiques peuvent naítre dans 
cet organisme. Mais la classe ouvriére soviétique ne pourra 
se libérer du jour bureaucratique et établir la démocratie 
socialiste qu'en construisant un autre parti, un véritable 
parti marxiste. 

Dans la logique de ses positions, Medvedev condamne 
toute idee d'une nouvelle révolution en Union soviétique 
et se prononce pour un développement réformiste graduel 
qui conduirait á une démocratie socialiste de plus en plus 
large. Ici aussi, il faut le citer longuement pour donner 
toutes les nuances de sa pensée : 

c Contrairement aux révolutions du passé, la prochaine 
révolution dans notre pays sera accomplie essentiellement 
par la parole... [Les forteresses bureaucratiques] croule-
ront sous les coups de la pensée ; d'une pensée exprimée 
en paroles qui ne se concrétiseront ni sous forme de régi-
ments de soldats, ni en une foule rebelle, ni en salve tirée, 
de l'Aurore... » (P. 365.) 

c Seule, la discussion permet de réaliser des reformes 
sociales profondes sans troubler le processus quotidien de 
production et d'échanges, car elle exclut le désordre et 
la rupture des liens sociaux fondamentaux..., elle permet 
de redécouvrir les valeurs de la Révolution d'Octobre et 
de redonner ainsi au peuple la confiance dans le socia­
lisme. > (P. 370.) 

« Le XXIV Congrés communiste de l'Union soviétique 
prouve que la pression «d'en bas» peut, dans une cer-
taine mesure, modifier la politique du « sommet». (P. 362.) 

« La pression de la base pourrait amener chez nous de 
grands changements dans l'appareil du pouvoir et faci-
liter l'apparition de groupes influents qui soutiendraient 
le processus de démocratisation. •» (P. 360.) 

« La lutte pour les reformes démocratiques sera compli-
quée et difficile. Mais la possibilité d'une alliance entre 
la partie la plus active de l'intelligentsia soutenue par 
le peuple tout entier et la meilleure partie de l'appareil 
n'est pas exclue. » (P. 361.) 

« Le processus des reformes démocratiques sérieuses 
sera lent et progressif. II s'étendra probablement sur une 
dizaine d'années... Faute d'une préparation théorique, faute 
d'un programme sérieux mis au point á l'issue de longues 
discussions, füt-ce dans un cercle restreint, des boulever-
sements politiques rapides ne manqueront pas de provo-
quer au sein de notre société des contradictions et des 
conflits graves. Ainsi que l'a montré l'expérience tchéco-
slovaque, des reformes trop hátives et insuffisamment 
réfléchies dans les pays du camp socialiste peuvent creer 
en politique extérieure une situation extrémement dan-
gereuse. s> (P. 362.) 

« Les représentants de la bureaucratie combattront avec 
acharnement le programme de démocratisation et ses 
défenseurs... L'histoire connait des retournements subits ; 
il faut done élaborer d'avance un programme précis et 
le présenter sans teñir compte des difficultés et des délais 
impartís par l'histoire... Le programme doit étre presenté 
á la direction du Parti communiste et á l'opinion publique 
au nom d'un large cercle de représentants de l'intelli­
gentsia scientifique et communiste afin d'étre discute par 
le Parti tout entier.» (P. 369-370.) 

II est tout á fait vrai qu'une révolution entrainerait 
temporairement des difficultés et méme un certain recul 
économique. II est également vrai qu'une révolution coüte 
cher, surtout (faut-il ajouter ?) á la classe qui la fait. 
Entrainerait-elle une situation extrémement dangereuse 
pour l'U.R.S.S. en politique extérieure ? Nous en dou-
tons : nous ne sommes pas dans les conditions de la Révo­
lution d'Octobre oü la révolution socialiste fut en péril 
de mort ; á ce moment-lá, elle fut sauvée par les forces 
révolutionnaires du pays soutenues par le mouvement 

ouvrier international. Une révolution antibureaucratique 
en U.R.S.S. serait infiniment mieux défendue par le pro-
létariat mondial contre les désirs agressifs d'un capitalisme 
beaucoup plus décomposé qu'en 1917. Aprés sa défaite au 
Vietnam, l'impérialisme américain hésitera á se lancer dans 
une guerre á grande echelle. Parce qu'elle n'est pas une 
classe, la bureaucratie serait-elle beaucoup moins resís­
tante aux pressions des masses que la classe capitaliste ? 
Cette pensée de Medvedev était également partagée par 
Trotsky (voir les derniéres pages de La Révolution trahie), 
mais étre moins résistante ne signifie pas ne pas opposér 
une résistance farouche. La bureaucratie soviétique n'a 
pas montré le moindre Índice qu'elle serait préte á ceder 
la place sans combat. C'est seulement dans la légende 
biblique que les trompettes ont fait crouler les murs de 
Jéricho. On ne connait pas dans l'histoire de forteresses 
qui aient croulé sous les paroles. 

Élaborer des maintenant un programme ? Oui, sans 
aucun doute. La pression d'en bas peut-elle modifier la 
politique du sommet ? Oui, mais d'une maniere limitée 
et instable. L'exemple de la « déstalinisation » commencée 
aprés la mort de Staline est á ce propos éloquent. Ce fut 
une libéralisation limitée, pas davantage, suivie par un 
retour en arriére parce qu'elle n'avait pas porté atteinte 
aux assises politiques de la bureaucratie. Elle a surtout 
consiste en concessions économiques, il n'y pas eu intro-
duction d'un seul élément de démocratie politique dans 
le pays : aucune organisation indépendante du pouvoir 
n'a été créée. La bureaucratie soviétique en la personne 
de ses dirigeants a un sens tres aiguisé de ses intéréts 
et de leur défense : elle est intervenue en Tchécoslovaquie 
non pas parce que «des reformes trop hátives et insuffi­
samment réfléchies» avaient creé une situation extréme­
ment dangereuse sur le plan international — l'impéria­
lisme mondial a exploité l'invasion sur le plan de la pro-
pagande, il n'a pas levé le petit doigt pour intervenir — 
mais parce que ees reformes, indépendamment de la 
volonté de la direction Dubcek, avaient engendré le debut 
d'un processus d'organisation de forces ouvriéres suscep­
tibles de démocratiser le pays. Pour la bureaucratie sovié­
tique, c'était un exemple dangereux, contagieux. 

Cette bureaucratie ne s'est pas heurtée jusqu'á présent 
en Union soviétique, á de vastes mouvements de masse. 
Aussi serait-il présomptueux d'ébaucher, méme en termes 
généraux, ce que pourrait étre le processus de démocra­
tisation de la société soviétique. Mais penser que l'on 
puisse élaborer un programme dans des cercles larges, 
le soumettre á la discussion de tout le parti, disposer 
d'une pression de masse appuyant une partie de l'intelli­
gentsia, détacher ainsi dans l'appareil des groupes influents, 
et démocratiser la société peu á peu sans entrainer des 
perturbations dans la marche de l'économie, c'est visible-
ment de l'utopie. La démocratisation de la société sovié­
tique passera par un processus révolutionnaire. On peut 
diré aussi, sans craindre de se tromper, qu'il faudra 
d'abord des mouvements de masse de tres grande ampleur 
pour creer une situation nouvelle, á la «printemps de 
Prague», dans laquelle se formeront des courants poli-
tiques succédant aux embryons d'aujourd'hui, qui élabo-
reront les programmes, organiseront les masses, préparant 
ainsi la démocratisation du pays. Nous ne pouvons nous 
avancer dans ce domaine qu'avec bien des précautions, 
en nous référant á divers exemples historiques oü l'abo-
lition d'un systéme despotique, méme aprés s'étre libé-
ralisé pour des raisons de faiblesse, ne s'est jamáis faite 
sans irruption violente des masses. L'existence et méme 
le développement d'éléments réformateurs dans une cou-
che sociale dirigeante en déclin n'ont jamáis suffi á l'éli-
miner du pouvoir. La parole ne suffit pas non plus. L'in-
tervention de masses en rébellion est indispensable. 
Le socialisme dans un seul pays 

Nous avons signalé les positions erronées de Medvedev 



en matiére de politique internationale, par exemple sur 
la Chine, la Tchécoslovaquie, sur la politique de «coexis-
tence pacifique», sur celle des partis communistes dans 
les pays capitalistes, etc. Nous touchons la á une faille 
fondamentale dans la pensée de Medvedev : il se situé 
dans le conteste du « socialisme dans un seul pays ». II ne 
défend pas explicitement cette conception dans De la 
démocratie socialiste, mais il le fait dans son autre 
ouvrage, Le stalinisme. II y prétend que Lénine avait 
adopté ce point de vue en 1921-22, notamment dans deux 
articles, celui sur la coopération et celui sur le livre de 
Soukhanov consacré á l'histoire de l'année 1917, et ce 
aprés qu'il eut constaté le retard de la révolution socialiste 
en Europe. La lecture de ees deux articles par Medvedev 
est visiblement erronée ; personne, pas méme Staline, ne 
s'est servi de ees deux articles pour faire de Lénine un 
partisan du «socialisme dans un seul pays». Medvedev 
dit que Staline, á l'époque, pas plus que les autres diri-
geants, ne comprit cette pensée de Lénine et qu'il ne 
rectifia sa position qu'en 1925, á la différence des autres 
qui auraient persiste dans l'erreur. Staline, en effet, 
< découvrit» cette théorie en 1925, théorie qui ne fut 
jamáis celle qui inspira le Parti bolchevik en Octobre, 
mais qui allait devenir l'idéologie fondamentale de la 
bureaucratie soviétique contre la théorie de la révolution 
permanente. 

Ce «socialisme dans un seul pays», chez Medvedev, 
explique pourquoi il n'accorde, dans ses deux ouvrages, 
qu'une place insignifiante á l'Internationale communiste : 
il condamne en quelques lignes le «social-fascisme» de 
Staline, ne dit rien des congrés de l'I.C, á l'exception 
du septiéme dont il défend la politique du Front popu-
laire, c'est-á-dire le congrés oü l'I.C. est entrée dans son 
agonie, ayant cessé d'étre l'organisation créée pour diriger 
la révolution socialiste mondiale. A aucun moment, Med­
vedev n'invoque le facteur international, le recul de la 
révolution mondiale et ses défaites engendrées par la poli­
tique stalinienne, dans son explication de la victoire de 
la bureaucratie en Union soviétique. Son internationalisme 
n'est pas strictement identique á «1'internationalisme» 
des staliniens et des post-staliniens qui est l'alignement 
sur la politique du Kremlin, puisqu'il conteste cette poli­
tique, totalement sur le plan intérieur, sur quelques points 
en politique internationale. Mais il se rattache tout de 
méme á cette conception fondamentalement fausse de l'in-
ternationalisme qui a amené la faillite des partis de la 
II' Internationale et aoüt 1914 et provoqué la mort de la 
III' Internationale dix ans avant que Staline ne la dissolve 
officiellement. Cette conception ignore en fait que l'inter-
nationalisme de la lutte pour le socialisme découle du 
fait que le cadre national est devenu un obstacle au déve-
loppement des forces productives comme deux guerres 
mondiale en particulier l'ont montré, que les forces pro­
ductives ont de plus en plus besoin du cadre d'une plani-
fication internationale. D'oü il resulte que la lutte pour 
le socialisme est organiquement une unité á l'échelle du 
monde, les luttes dans les cadres nationaux n'en étant que 
des aspeets particuliers et que la dégénérescence bureau-
cratique de l'Union soviétique est pour une grande part 
le produit de l'isolement international résultant de la 
défaite de la vague révolutionnaire qui suivit la Premiére 
Guerre mondiale. II en resulte aussi que la lutte révolu­
tionnaire pour la démocratie socialiste en Union sovié­
tique est partie integrante de la révolution socialiste mon­
diale. Cette conception fausse de l'internationalisme est 
celle qui envisage la marche du monde au socialisme 
comme une addition arithmétique de € socialisme dans un 
seul pays». Chacun construit son socialisme chez soi, 
pour soi. 
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Cette conception de Medvedev ne luí est pas particuliére 
parmi les opposants soviétiques. C'est malheureusement la 
une grande victoire du stalinisme en Union soviétique. 
Les révolutionnaires russes du XIX* et du debut du 
XX* siécles étaient tournés vers les mouvements ouvriers 
des pays économiquement et politiquement plus avances 
que la Russie tsariste, ils avaient en majorite adopté le 
marxisme et, dans les cas de Lénine et de Trotsky, cher­
ché á l'approprier aux spécificités de la révolution russe. 
Aprés que furent écrasés en U.R.S.S. les oppositionnels qui 
avaient lutté contre le «socialisme dans un seul pays», 
l'idée dominante de la société soviétique a été celle de 
sa bureaucratie dominante. Les opposants d'aujourd'hui 
n'ont pas trouvé au-dehors un Etat ouvrier non bureau-
cratisé ou un mouvement marxiste révolutionanire lié á 
de larges masses, aussi ne cherchent-ils de solutions á 
leurs problémes que dans le cadre de leur pays, dans le 
contexte du « socialisme dans un seul pays ». Leurs expé-
riences leur ont fait retrouver des parties de la pensée 
de Trostsky concernant les problémes de l'Etat ouvrier, 
mais pas la dimensión internationaliste de ees problémes. 

Néanmoins, les attaques répétées systématiquement 
contre le trotskysme, contre la I V Internationale, qui 
paraissent dans la presse et autres publications du Parti 
communiste de l'Union soviétique, ne sont pas faites gra-
tuitement par les dirigeants de ce parti. Ils ne commettent 
pas d'erreurs pour leur défense en se livrant á ees cam-
pagnes. lis voient grandir les oppositions á leur régime 
politique, mais ne craignent pas qu'elles soient attirées 
vers le rétablissement du capitalisme. Ils sont conscients 
que le danger, pour eux, c'est que ees oppositions aspi-
rant au «retour á Lénine» retrouvent la véritable his-
toire de la révolution, c'est que les opposants les plus 
avances rejoignent l'avant-garde marxiste révolutionnaire 
organisée dans la I V Internationale. Ils ne craignent pas 
les défenseurs de la «libre entreprise», mais (Tune part 
les courants artistiques et culturéis qui, dérangeant les 
habitudes et les goúts des parvenus bureaucratiques, peu-
vent encourager le non-conformisme dans d'autres domai-
nes que celui de l'art, et d'autre part les courants marxis­
tes révolutionnaires dont ils voient la renaissance dans 
toutes les parties du monde. 

Le livre de Medvedev permet de mesurer le recul que 
le stalinisme a provoqué en Union soviétique sur le plan 
de l'internationalisme ; mais il est, par ce qu'il contient 
sur bien d'autres plans, un signe d'affermissement des 
forces qui régénéreront l'Union soviétique. L'avant-garde 
de ees forces trouvera inéluctablement son épanouissement 
sous le drapeau de la I V Internationale. 

Janvier 1975. 

Pierre FRANK 

(1) Editioins Grasset , Par í s , 1972. Cette publ icat lon, selon l 'édi teur . est 
u n e « v a r i a n t e a b r é g é e » « r ep re sen t an ! l a p e n s é e de l ' a u t e u r » . 

(2) Editions du Seuil , Pa r í s , 1972. 

f3) Nous ne pensons p a s n é c e s s a i r e de n o u s l ivrer á q u e l q u e que­
re l le s é m a n t i q u e a propos de «révolu t ion p e r m a n e n t e » et « révolu t ion 
in ín ter rompue ». C'est l a subs t ance d e l a théor ie qui n o u s importe . D 'au­
tre par t , Marx a ut i l isé l ' express ion * Die Révolut ion in P e r m a n e n z » 
d a n s l 'Adresse a l a Ligue d e s Communis tes , expression c réée p a r 
Blanqui . 

(4) < Notre p a y s n e lit q u ' u n seu l et m é m e journal quot idlen, ininté-
res san t et mediocre , n ' écou te q u ' u n e seule r ad io et ne r e g a r d e q u ' u n 
seu l et méme p r o g r a m m e te lev isé . > (P. 97.) 

(5) € L'existence d 'un pu i s san t dépa r t emen t de l a censu re r e s t e un 
secret d 'Etat q u e l 'on peu t , 6 l a r igueur , ment ionner d a n s les conversa-
tions pr ivées , m a i s Jamáis d a n s un texte écrit. . . Tous l e s au teurs . . . 
connaissent le nom de leur censeu r et reco ivent s e s observa t ions et s e s 
indications. . . , n e p e u v e n t n i l e rencont rer , ni s e p l a ind re de lui , n i ex iger 
de lui des expl ica t ions . » (P. 210.) 

(6) Grundr i s se , Dietz Ver lag , 1983, p . 594 et p . 596. 
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Amérique Latine 
de la guérilla a la guerre du peuple? 

(L'autocritique mystifiée de Régis DEBRAY) 
par Livio MAITAN 

Les trois volumes que Régis De-
bray a publiés récemment en France 
— La guérilla du Che et La Critique 
des armes l et II — contiennent une 
autocritique des conceptions expri-
mées par l'auteur dans son livre de 
1967, l'analyse de certaines expérien-
ces majeures de lutte armée de la 
derniére décennie en Amérique La­
tine, l'esquisse de conceptions et for­
mes de lutte nouvelles. Leur valeur 
intrinséque est contestable et il est 
probable qu'ils n'auront pas un echo 
comparable á celui de Revolución 
en la revolución ? Mais ils posent 
des problémes réels et développent 
des analyses qui méritent d'étre dis-
cutées. Ils peuvent, done, stimuler 
des réflexions sur une serie de thé-
mes qui intéressent de tres prés les 
révolutionnaires latino-américains. 

LIMITES D'UNE AUTOCRITIQUE 
ET D'UNE METHODE 

Les erreurs de 1967 et les conceptions 
de Lénine et Marx 

Résumons, tout d'abord, l'autocri­
tique que Debray développe surtout 
dans le premier volume de La Cri­
tique des armes (Paris, Seuil, 1974). 

« Produit d'un reflux du flot popu-
laire», le foquisme fut concu cornme 
« la compensation et le remede — un 
produit de remplacement, en som-
me», «comme substituí du mouve­
ment de masse. » « Cette détermipa-
tion objective eut malheureusement 
pour traduction subjective c e t t e 
conception plus ou moins explicite, 
plus ou moins systématisée, selon la-
quelle la lutte armée révolutionnaire 
n'était pas complémentaire et organi-
quement solidaire de l'essor des lut-
tes de masses, mais en situation de 
concurrence et méme d'exclusive á 
leur égard » (I, 244-45). Et plus loin : 
« Dans cette course contre la montre, 
il apparaissait que la Révolution avait 
besoin d'une forte impulsión objective 
pour avancer ; qu'il n'y avait rien 
de bon á attendre de sa spontanéité ; 
qu'il fallait forcer (non violer) une 
histoire hesitante pour la faire accou-
cher de cette révolution qui était en 
elle, embryonnaire et fragüe. D'oü 
l'insistance sur Pélément «volonté», 
l'élément « conscience », l'élément 
« avant-garde ». II s'agissait en som-
me d'inventer un raccourci histori-

que, seul moyen de gagner du temps, 
c'est-á-dire de réduire au strict nii-
nimuiu le passage par les médiations 
organisationnelles, politiques et idéo-
logiques qui sont la regle en temps 
normal (y compris la médiation de 
l'institution nationale) » (I, 247). 

De telles erreurs furent commises 
sous une forme particuliérement evi­
dente lors de la Conférence de 
l'O.L.A.S. de 1967. « Les théses de 
l'Ü.L.AS — écrit Debray — restérent 
abstraites. Manquaient les articula-
tions nécessaires pour mettre sur 
pied le projet et le faire avancer, les 
médiations susceptibles de relier la 
stratégie á la tactique, l'unité conti-
nentale aux diversités nationales, 
l'avenir au présent : médiations na­
tionales d'abord — une méme mé-
thode de lutte n'est pas valable pour 
tous les pays —, médiations organi-
sationnelles ensuite — quelles orga-
nisations étaient capables de con-
duire quelque chose comme une 
guerre de libération, et comment les 
édifier ? —, médiations politiques 
enfin — par quelles étapes un pro-
cessus révolutionnaire doit-il passer 
avant d'arriver á une définition so-
cialiste ?» (I, 13). En d'autres ter­
mes, la lutte armée était concue non 
pas comme une « guerre du peuple», 
mais comme une «guerre d'avant-
garde > avec toutes les limitaticns et 
contradictions qui en découlaient (I, 
82-85). D'oü, indépendamment de 
tout choix deliberé, une « inversión 
des rapports naturels entre avant-
garde et masses, et, au sein méme 
de l'avant-garde, entre base et som-
met » (I, 4). Ce qui est encoré pire : 
le plus souvent, cette « g u e r r e 
d'avant-garde » fut menee ou esquis-
sée sans une politique des cadres et 
avec un mépris envers la théorie 
(I, 96 et 209). 

Par conséquent, la base de la gué­
rilla était concue uníquement comme 
« base logistique, sans comprendre 
pleinement que, pour qu'une base ar-
riére remplisse ses fonctions logis-
tiques, elle doit d'abord étre une base 
politique, une base sociale et méme 
une base culturelle > (I, 125). La gué­
rilla rurale, forme privilégiée, était 
stimulée artificiellement et condam-
née á l'échec par une contradiction 
fondamentale, á savoir par « la non-
coincidence entre la zone d'opérations 

stratégiquemeut recommandable ( « l a 
campagne >) et la base d'appui tac-
tiquement disponible » (I, 142). Dans 
ce contexte, les guérillas s'avérérent 
incapables de surmonter méme « la 
contradiction propre de la premiére 
phase des opérations, entre la néces-
sité militaire d'esquiver la pour-
chasse et l'eneerclement (d'oü la mo-
bilité) et la nécessité politique d'or-
ganiser un soutien civil de masse et 
de faire germer des organes embryon-
naires de pouvoir 1 ocal (d'oü la 
base) > (I, 146). En conclusión, s'avé-
ra fausse la conception qu'il était 
possible de déclencher des guerres 
civiles en partant d'un noyau d'avant-
garde et plus en particulier l'hypo-
thése d'une croissance du foyer gué-
rillero vers sa périphérie (I, 100). 

Ces conceptions erronées allaient 
de pair avec des appréciations ana-
lytiques qu'aujourd'hui Debray re-
jette. Sur un point important, cepen-
dant, son exposé reste ambigú. Est-ce 
qu'en 1967 il partait d'une analyse 
de la situation différente de l'analyse 
qu'il fait actuellement ou le change-
ment réside-t-il dans le fait qu'ac-
tuellement il tire des conclusions dif-
férentes sur le plan opératif ? De 
toute facón, il souligne maintenant 
qu'un clivage se produit en Améri­
que Latine, des 1964, lorsque « se 
scindent lutte armée et lutte de masse 
qui s'étaient combinées jusqu'alors en 
un seul mouvement, composite et ins­
table, mais solidaire ». « L'année 
1964 — explique-t-il — voit tout á 
la fois l'échec politique de la gué­
rilla vénézuélienne, le coup d'Etat 
au Brésil, le coup d'Etat en Bolivie, 
l'eneerclement et l'attaque par l'Ar-
mée de la zone d'autodéfense de Mar-
quetalia en Colombie, la disparition 
de la guérilla de Masetti en Argen-
tine, l'échec de la candidature popu-
laire au Chili, etc. > (I, 240 et 250). 
Or, les événements ici mentionnés 
péle-méle sont loin d'avoir la méme 
signification : par exemple, la chute 
de Paz Estenssoro reflétait une mon­
tee du mouvement des masses et non 
pas une défaite. Mais il est surtout 
faux de caractériser toute la période 
allant de 1962 á la fin de la décen­
nie comme une période de déclin, 
alors que dans certains pays se dé-
veloppaient ou se préparaient de tres 
larges mobilisations des masses 
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(Mexique 1968, Uruguay la méme an-
née, Argentine 1969 et méme Brésil 
1968) et de parler d'une prétendue 
combinaison avant 1964 entre lutte 
armée et lutte de masse, sans en don-
ner — et pour cause ! — la moindre 
explication. En gros, Pautocritique 
de Debray vise des aspects essentiels 
de son livre de 1967 et des carences 
et contradictions réelles des luttes 
des guérillas qu'il analyse. II aurait 
mieux fait, peut-étre, d'indiquer plus 
explicitement le caractére erroné des 
trois conclusions de Revolución en 
la revolución ? La premiére — Pélé-
ment décisif pour le futur est Pou-
verture de focos militaires et non 
de focos politiques (éd. espagnole, 
p. 103) — marquait une différencia-
tion absurde et considérait comme 
un paradigme une ligne de dévelop-
pement qui ne s'était concrétisée que 
dans des conditions absolument ex-
ceptionnelles. La deuxiéme — « sans 
lutte armée il n'y a pas d'avant-garde 
bien définie » (ib; p. 108) — parce 
qu'elle répéte la méme erreur. La 
troisiéme — concernant la priorité 
de la lutte anti-impérialiste (p. 109) 
— parce qu'elle impliquait une mé-
thode fausse, volontariste, de lutte 
contre l'hégémonie du réformisme. 

Mais la faille majeure de Pauto­
critique concerne le probléme du 
rapport foco — parti. A ce sujet, 
Debray conteste, tout d'abord, d'avoir 
oppose en 1967 foco et parti : il 
s'agit, d'aprés lui, d'une fausse polé-
mique estompant I'essentiel du pro­
bléme. 

Pourtant, Revolución en la revolu­
ción ? avancait effectivement des for-
mulations equivoques ou carrément 
erronées. Nous avions déjá souligné 
dans notre analyse de Pépoque que 
Debray esquissait une généralisation 
arbitraire de Pexpérience cubaine, 
qu'il avait la tendance de confondre 
critique des partís réformistes ou sta-
liniens et critique du parti en tant 
que tel, qu'il ne comprenait pas que 
l'existence d'un parti révolutionnaire, 
loin de représenter un obstacle, au­
rait énerrnément facilité le dévelop-
pcment de 1* lutte armée (1). Disons 
plus explicitement maintenant que, 
méme si la guérilla avait pu jouer un 
role d'avant-garde dans le sens léni-
niste du terme, par sa propre genése 
et structurc, elle n'aurait pas pu ac-
complir toutes les taches politiques 
insupprimables que le parti - avant-
garde doit accomplir dans une lutte 
révolutionnaire. Rappelons, finale-
ment, que le Debray de 1967 avait 
une conception substitutionniste non 
seulement sur le plan politique, mais 
aussi sur le plan social (2). 

Sur ce terrain, le Debray de 1974 
est loin de faire une autocritique sa-
tisfaisante. Au contraire, il s'efforce 
de minimiser ses responsabilités en 

se mimétisant derriére Lénine et fai-
sant appel á une interprétation fausse 
de Marx. Selon lui, en 1967, il aurait 
concu le foyer guérillero comme 
« une versión particuliére du parti 
tel qu'il est definí dans Que faire ? : 
petit groupe d'élite, compact et dis­
cipliné, dévoué corps et ame á la 
révolution, sujet á ses propres regles 
de fonctionnement, á sa discipline et 
á ses méthodes de travail clandesti-
nes, sans liaison organique avec le 
mouvement de masse abandonné á ses 
revendications économiques secto-
rielles... Le foquisme des années 60 
était une application expéditive de 
la théorie léniniste d'organisation du 
debut du siécle. C'était un léninisme 
pressé. > (I, 172-173). 

Debray ne peut pas ignorer que 
l'histoire a demontre méme aux aveu-
gles que le parti de Lénine n'avait 
rien en commun avec la caricature 
grotesque qu'il exprime. II découvre 
üonc i'opposition — d'ailleurs pas 
du tout origínale — du Lénine de 
Que faire ? et du Lénine de 1917 ou, 
pour reprendre ses expressions, du 
« Lénine de « tout le pouvoir au 
parti » de 1902 » et celui de « tout 
le pouvoir aux soviets de 1917 ». 
En Poccurrence, il n'hésite pas á mo-
biliser, pour une fois, le detesté 
Trotsky, dont il rappelle la critique 
á Lénine de Nos taches politiques, en 
oubliant toutefois de mentionner Pau­
tocritique du Trotsky d'aprés 1917. 

Cette fausse interprétation se base 
d'ailleurs sur une conception plus 
genérale également fausse. D'aprés 
Debray, c la théorie léniniste du 
parti est par essence provisoire et 
précaire, c'est-á-dire dépendante de 
la conjoncture et des rapports de 
forcé entre classes > (La Critique des 
armes, vol. II, p. 265). Or, il est vrai 
que Lénine concevait la construction 
du parti en fonction d'un « plan stra-
tégique central > et que les modes 
concrets de construction d'un parti 
léniniste ne sauraient faire abstrac-
tion de la nature d'une étape histo-
rique donnée. Mais il n'en découle 
pas, sous peine de distorsión com­
plete du léninisme, que la théorie du 
parti dépend de la conjoncture et 
des rapports de forcé changeable, 
parmi les classes. Sinon, comment 
pourrait-on expliquer la bataille de 
Lénine pour Passimilation de la con­
ception bolchevique par le mouve­
ment ouvrier international dans son 
ensemble ? 

Mais Debray ne se limite pas á 
« compromettre > Lénine. Sa deuxié­
me trouvaille — qui n'est pas origí­
nale non plus (récemment, avant De­
bray, Rossana Rossanda s'est aven-
turée sur ce terrain) — est d'opposer 
Lénine et Marx. Ce dernier n'aurait 
pas eu de théorie de l'organisation ; 
encoré pire, « il n'y a simplement 

pas de place pbur le parti dans la 
conception marxiste >. C'est pour-
quoi l'auteur du Capital est déguisé 
en partisan de « la spontanéité pro-
létarienne > (I, 183-186). Dommage 
(pour notre « historien » improvisé) 
que Marx a contribué á definir le 
probléme capital du rapport entre 
avant-garde et masses (rapport que 
Debray découvre á Paube des années 
70 da XX' siécle), qu'Engels a operé 
dans le méme sens, que les deux se 
sont engagés des décennies durant 
dans un travail opiniátre de construc­
tion d'organisations ouvriéres natio-
nales et de la premiére organisation 
internationale du prolétariat ! Dom­
mage que Lénine et les bolchéviks 
ne se soient pas apercus que Marx 
ignorait le parti et se baignait dans 
le spontanéisme ! (3). 

Fidéle á sa vocation « dialecti-
que » — sur laquelle nous revien-
drons —, aprés avoir découvert Pan-
tithése Marx-Lénine, Debray affirme 
la nécessité du dépassement, la né-
cessité « d'embrasser les deux póles 
de la contradiction dans une méme 
visee >. II nous rappelle modestement 
qu' « il faut simplement revenir aux 
principes élémentaires de la lutte de 
classes, aux acquis théoriques les plus 
incontestables du matérialisme histo-
rique..., revenir á PABC ». La tache 
apparait d'autant plus urgente que 
« Marx domine Pintelligentsia euro-
péenne, Lénine les Universités du 
Tiers Monde... Lá, en Europe, on sait 
mal passer de l'analyse théorique aux 
conclusions politiques..., ici (en Amé-
rique Latine), on ne s'occupe guére 
de fonder en théorie sa politique » 
(I, 186-187). 

Un tel bavardage se passe de com-
mentaires. 

Mais Debray introduit une autre 
explication de ses performances pas-
sées. D'aprés lui, la conception de 
Revolución en la revolución ? était 
legitime au moment oü elle fut for-
mulée et ce n'est qu'aprés qu'il a été 
possible de saisir ce qui faisait dé-
faut. Parallélement, le choix fait par 
les avant-gardes latino-américaines 
qui ont appliqué Porientation fo-
quiste était historiquement « surdé-
terminé » : « Pinsuffisance, le re­
flux ou la faiblesse du mouvement 
de masse, la répression ou la désor-
ganisation du mouvement ouvrier, 
Pabsence de « collectifs » déjá struc-
turés, préts á se lancer de facón orga-
nisée et responsable dans la lutte 
armée ,1a vitalité d'une idéologie de 
caractére judéo-ehrétien inscrite dans 
la tradition culturelle hispanique, 
dont la versión la plus vulgaire est 
le « machisme > et la plus noble le 
sens de Phonneur individuel et de la 
prouesse morale, tous ees facteurs 
sociaux, politiques et idéologiques se 
sont ligues, au debut des années 60, 
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pour déposer entre les mains d'avant-
gardes réduites la responsabilité de 
l'initiative historique de lutte ar-
mée » (I, 94). En d'autres termes, se 
serait produite une espéce de « fa-
talité sociologique » (sic !). D'ailleurs 
— explique Debray — comment au-
rait-il été possible, dans une phase 
de reflux, d'assurer « le prolonge-
ment d'une action révolutionnaire de 
classe ? N'était-il pas nécessaire, pour 
contrecarrer les déviations « princi­
pales » de l'époque (le « politicisme » 
qui faisait oublier la lutte armée ré­
volutionnaire, le retard des avant-
gardes par rapport aux mouvements 
de masses, etc.), d'esquisser une orien-
tation basée sur la priorité du mili-
taire sur le politique et sur le role 
presque exclusif des avant-gardes ? 
(I, 210 et 257-258). 

Mais Debray insiste surtout sur le 
background historique-national des 
options de 1967 pour en démontrer 
l'inévitabilité. La structure méme de 
la société latino-américaine — sous 
plusieurs angles analogue á la société 
tzariste — aurait provoqué une con-
centration dans Pappareil d'Etat de 
< la quasi-totalité de la vie politique, 
sociale et économique ». Par consé-
quence, la lutte révolutionnaire aurait 
été concue en termes de conquéte de 
l'Etat, les luttes sociales á la base, 
elles-mémes, se seraient réduites á la 
lutte politique pour le pouvoir au 
sommet et la lutte politique se serait 
réduite, á son tour, á la lutte mili-
taire. « Ce qu'on a pourfendu du 
sobriquet de « militarisme » ( = tout 
est affaire d'affrontement armé) 
n'était done que la projection sur le 
terrain de la lutte armée du « politi­
cisme » prédominant en Amérique 
latine ( = tout est affaire de politi­
que) ; ou si l'on préfére, une versión 
militaire de l'exagération unilatérale 
du facteur » politique » aux dépens 
des données económico-sociales » (I, 
176). 

Pour justifler la déviation dont il 
avait partagé la responsabilité, notre 
auteur se cache derriére une préten-
due déviation historique-continen-
tale : mais quel sens peuvent avoir 
de telles abstractions fumeuses et 
vides ? (4). 
Une inversión méthodologique 

Dans son analyse sur la guérilla 
vénézuélienne, Debray nous explique 
que le « constat de faillite » de la 
direction de cette guérilla aprés 1965 
avait servi de base documentaire á 
Revolución en la revolution ? (II, 68). 
Par lá méme, il avoue son procede : 
la généralisation hátive, la promotion 
á théorie d'expériences spécifiques et 
limitées (en combinaison — nous 
l'avons déjá rappelé — avec une in­
terpretaron tendancieuse et une uni-
versalisation abusive de la voie cu-
baine). 

Mais il y a plus. En se référant á 
une critique de Louis Althusser, De­
bray admet qu'entre la dénonciation 
des formes de lutte armée qu'il consi-
dérait négatives en 1967 et le modele 
qu'il présentait « comme ideal », « il 
n'y avait aucun rapport logique de 
déduction, mais un blanc, un saut 
arbitraire ». Mais il ajoute immédia-
tement aprés : « Nous présentions 
comme acquise et determinante une 
forme de guérilla rurale, sans mon-
trer á quelles conditions déterminées 
elle pouvait historiquement apparai-
tre. Or, ce hiatus au niveau de l'ana-
lyse reflétait un moment particulier 
ae la praxis révolutionnaire d'alors, 
qui était lui-méme un hiatus objec-
tn entre des formes de lutte armée 
qui s'étaient déjá montrées imprati-
cables et l'espoir d'un saut qualitatif 
imminent dans l'activité guérillera. 
La liaison entre les deux moments 
(de l'histoire réelle et de l'argumen-
tation écrite) s'appelait le Che Gue­
vara. Elle ne pouvait pas alors appa-
raitre noir sur blanc. Ce qui soute-
nait le raisonnement n'était pas un 
fait mais un projet en cours de réa-
lisation — l'installation du Che en 
Bolivie á la tete d'un groupe choisi 
de cadres militaires — qui ne pou­
vait pas étre rendu publie » (I, 235). 
Ici, l'inversion méthodologique est 
claire :1a guérilla rurale devait étre 
défendue et théorisée parce que le 
Che était en train de la préparer en 
Bolivie. Au lieu de partir d'une ana­
lyse d'ensemble de la situation objec-
tive et de ses potentialités pour en 
tirer des généralisations et des indi-
cations opérationnelles, Debray part 
d'un projet qu'il ne justifie pas sur 
une base analytique. Par surcroit, 
l'aberration méthodologique va de 
pair avec l'exaltation du role charis-
matique d'une personnalité. Gráce á 
ses qualités exceptionnelles, Guevara 
aurait dü combler le vide dont nous 
parle Debray. « Personnellement — 
écrit-il —, et nous ne sommes certai-
nement pas les seuls, nous avons dé-
couvert que le Che Cuevara était 
mortel le 8 octobre 1967. Que les 
sages se moquent s'ils ont le cceur á 
cela ! » (I. 235). Ici, nous sommes á 
la frontiére entre le mystique et le 
grotesque (5). 

II ne s'agit pas, d'ailleurs, d'une 
bavure accidentelle. L'exaltation du 
role des grandes personnalités revient 
chez lui comme un leit motiv. En 
derniére analyse, Debray est condi-
tionné par la suggestion des person­
nalités qu'il rencontre sur son che-
min : Guevara en 1965-67, Allende en 
1970, Mitterrand en 1974. La courbe 
descendante symbolise la déchéance 
politique du personnage. 

Ayant des prétentions philosophi-
ques, Debray fait recours fréquem-
ment á la dialectique. Malheureuse-

ment, sa dialectique n'est pas une 
dialectique de forces sociales et poli-
tiques réelles, n'est pas fondee sur 
la détermination d'événements et de 
tendances réels. Elle se réduit le plus 
souvent á l'évocation sous forme de 
contradiction de notions abstraites, 
sinon á l'usage d'images ou de méta-
phores. Pour ne faire que deux exem-
ples, le probléme des liens entre les 
taches démocratiques bourgeoises et 
les taches socialistes dans la dyna-
mique révolutionnaire latino-améri­
caine est transcrite dans les termes 
d'une « dialectique du ne plus et du 
pas encoré », promue á « modele 
théorique », á « grille d'interpréta-
tion genérale ». Quant á la guerre du 
peuple, son « noyau rationnel > ré-
siderait dans LÁ LIQIDATION DU 
PRINCIPE D'IDENTITE (majuscules 
de l'auteur) et elle serait née non de 
conditions socio-politiques données, 
mais des Cahiers philosophiques de 
Lénine (I, 75 et 105). 

Ajoutons que l'usage — ou l'abus 
— de proclamations catégoriques, des 
métaphores, des aphorismes, des bou-
tades purés et simples — typique de 
Revolución en la revolución ? ne 
cesse de caractériser le style de-
brayste. C'est une ressource pour 
masquer l'indigence conceptuelle, 
l'incapacité de la moindre synthése 
historique plausible. D'oú un style qui 
ne cache pas les prétentions littérai-
res, mais qui en fait est faussement 
brillant, grandiloquent, insupporta-
blement prolixe et parfois n'évite pas 
le mauvais goüt : par exemple lors-
qu'il présente Gramsci comme « un 
nain bossu et phtisique », lorsqu'il 
décrit la mort de Yon Sosa ou lors­
qu'il nous donne du Che Guevara — 
involontairement, bien entendu — 
l'image d'un décadent qui aime les 
sensations étranges (6). La vocation 
psvchanalytique n'est pas absenté non 
plus. Tous ceux qui étudient Trot-
sky doivent remercier Debray qui 
leur fournit une cié d'interprétation 
insoupconnée : Trotsky « n'arriva ja­
máis á « décharger > (au sens psv­
chanalytique du mot) le Soviet de 
Pétrograd de 1905 qui l'avait fait 
acceder personnellement á l'avant-
scéne de l'histoire et qu'il finit par 
imposer á tous les événements de 
l'histoire future comme critére d'ap-
préciation, passe-partout interpréta-
tif et archétype á imiter »(I, 103). 
II est encourageant de voir que la 
stupidité antitrotskyste se fraie par­
fois des chemins nouveaux (7). 
Réhabilitation du facteur national 
et conception mécaniste 

L'exercice d'une dialectique abs-
traite s'enchevétre chez Debray avec 
des inclinations mécanistes et une 
s o r t e d'historicisme justification-
niste. La guerre du peuple, par exem­
ple, serait réglée par des lois du type 
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des lois scientifiques, telles que la 
loi de la pesanteur ou la loi de Ma-
riotte. Plus, en general, les événe-
ments seraient strictement condition-
nés par tout ce qui les a precedes ; 
de facón que, par exemple, au Chili, 
« il fallait parcourir jusqu'au bout 
le chemin institutionnel et legal >. 
D'autre part, les principes seraient 
determines par les situations données 
et il n'y aurait que des « vérités tran­
si tóles » (II, 218 et 256). Le fait que 
Debray considere absolument normal 
de changer de « principes > ou de 
« vérités > entre 1967 et 1970 ou 
entre 1972 et 1974 elimine toute equi­
voque. Ses caractérisations ne se limi-
tent pas á une mise en garde contre 
toute conception métaphysique ou 
toute stérilisation dogmatique : elles 
recommandent l'adaptation des con-
ceptions et des orientations de base 
aux exigences conjoncturelles. II dé-
bouche done sur l'empirisme et, poli-
tiquement, sur l'opportunisme. 

L'aspect mécaniste de la pensée de 
Debray transparait notamment lors-
qu'il insiste sur la portee décisive 
des déterminations nationales. En 
renversant l'optique de 1967 et tom-
bant dans l'erreur diamétralement op-
posée, il explique que les perspecti-
ves de la lutte révolutionnaire doi-
vent étre fixées « dans un cadre na-
tional et singulier > et il affirme caté-
goriquement que « les masses qui 
font l'histoire ne se mettent pas en 
branle si leur vouloir n'est pas ébranlé 
par une émotion ou par une image 
fondamentale ancrée au fond de leur 
histoire passée » (I, 31-36). D'aprés 
•lui, < chaqué mouvement révolution­
naire d'Amérique Latine a nécessai-
rement la taille, les qualités et les 
défauts de sa classe d'origine et de 
sa formation nationale » (II, 210) et 
la faiblesse du mouvement guérillero 
en Bolivie était de ne pas étre ap-
naru « des ses debuts comme le pro-
longement, á un niveau supérieur, 
d'une souche nationale populaire » 
(La Guérilla du Che, p. 156). 

Des appréciations statiques et des 
déformations messianiques sont le 
produit d'une telle méthode. Juste-
ment « á cause de leur passé stéri-
Ksant >, les pays scandinaves et 
anglo-saxons seraient « sans avenir 
révolutionnaire visible », alors que 
les perspectives seraient bien plus 
reluisantes pour la France, « berceau 
du socialisme utopique et creuset du 
scientifique, véritable patrie du so­
cialisme » (I, 317-318) (8). 

Trolskystes et « gauchistes > 
De méme que dans Revolución en 

la revolución ? Debray utilise Iarge-
ment la méthode de polémiquer 
contre des fausses cibles et de dé-
former frauduleusement les idees de 
ceux qu'il critique. Si, contre le 
maoísme — ou plus exactement con-
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tre des sectes maoistes, qu'il ne 
nomme d'ailleurs pas — il lance quel-
ques coups, le trotskysme et les trot-
skystes sont Fobjet d'attaques qui 
mériteraient — nous nous excusons 
de cette digression — une interpré-
tation plus psychologique que poli­
tique. 

La polémique de Debray se déve-
loppe par des stupidités prétentieu-
ses — telles que l'étude psychanaly-
tique de Trotsky que nous avons 
mentionnée — ou des caricatures gro-
tesques (par exemple, á propos de la 
conception de la révolution mon-
diale) ; par des falsifications dignes 
de la meilleure tradition stalinienne 
ou néo-stalinienne (par exemple, la 
baliverne sur la soi-disante « indif-
férence > de Trotsky vers la ques-
tion nationale et coloniale) ; par la 
confusión délibérément entretenue 
entre la IV' Internationale et des 
groupes qui n'ont rien á voir avec 
elle, comme les sectes posadistes ou 
le P.O.R. Lora ; par l'accusation de 
mauvaise foi sur notre prétendue ac-
tion dénigratrice envers la révolution 
cubaine ; par une attaque contre « les 
hureaucrates de la IV' Internationale 
qui, á 6 000 kilométres de distance, 
voudraient téléguider et pénétrer 
d'authentiques mouvements révolu­
tionnaires dont ils se font les porte-
parole > (I, 197-198) (9). 

Tout cela ne mérite pas d'étre pris 
au sérieux. La polémique est sans 
objet avec un homme qui ne se pré-
oceupe pas de s'informer tant soit 
peu sur les questions sur lesquelles 
il prétend trancher, qui n'a pas lu 
dix pages de notre littérature, qui 
n'avance jamáis d'arguments et de 
références précis. qui n'a pas la 
moindre idee du fonctionnement 
d'une organisation mondiale oú l'éla-
boration et les décisions sont collec-
tives, qui voudrait trainer dans la 
boue un mouvement dont les mili-
tants ont touiours été aux premiers 
rangs des luttes anti-impérialistes et 
anticapitalistes en pavant le prix de 
répressions sans nombre. 

Debrav n'est pas plus élégant á 
l'égard des « gauchistes > européens 
et francais en particulier, qu'il cri­
tique violemment et avec mépris, on 
ne sait pas avec quelle autorité. Par 
lá, il demontre son incompréhension 
totale du phénoméne de la radicali-
sation estudiantine, intellectuelle et 
petite-bourgeoise dans les pays capi-
talistes développés et son incapacité 
á faire la distinction élémentaire en­
tre les intellectuels franc-tireurs qui 
se considérent la conscience critique 
de l'histoire universelle et des mou­
vements qui ont joué et iouent un 
role politique réel. II devient ainsi 
un instrument de la polémique me­
nee contre les révolutionnaires par 
les bureaucrates, á cóté desquels, 

d'ailleurs, il s'est inconditionnelle-
ment rangé au cours de la derniére 
campagne présidentielle. 

ANALYSES ET BILANS 
Venezuela et Uruguay 

Le deuxiéme volume de La Criti­
que des armes analyse les luttes ar-
mées au Venezuela, en Uruguay et 
au Guatemala. Nous n'examinerons 
pas ici en détail ees analyses (entre 
autres parce que nous ne disposons 
pas de tous les éléments d'informa-
tion indispensables), en nous limi-
tant á quelques considérations ra-
pides. 

Tout d'abord, nous ne sommes pas 
d'accord avec ce que Debray écrit 
pour justifier la définition d'« exem-
plaires » á propos des luttes armées 
dans les trois pays donnés. « Dans 
aucun autre pays —• écrit-il —- un 
mouvement révolutionnaire clandes-
tin n'est parvenú aussi prés du but : 
le renversement de l'Etat bourgeois, 
la prise du pouvoir » (II, 10). Or, 
nous ne contestons pas qu'en Uru­
guay s'est produite une situation pré-
révolutionnaire qui pouvait se trans-
former dans une situation révolution­
naire, qu'au Guatemala une guerre 
civile partielle s'est déroulée des an-
nées durant, que la guérilla vénézué-
lienne a été riche de lecons pour 
tous. Mais cela ne veut pas diré qu'on 
est alié prés du renversement de 
l'Etat bourgeois. 

Nous ne sommes pas d'accord non 
plus sur la description du processus 
vénézuélien comme d'un « rétrécis-
sement inexorable >, « oü se suc-
cédérent, par saccades, au role de 
protagonistes principaux [dans la 
lutte insurrectionnelle] les masses 
populaires, puis les partís révolution­
naires, des fractions de ees partís 
et, á la fin, des sectes > (II, 118). 
A part l'approximation terminologi-
que (le P.C.V. serait-il un partí < ré­
volutionnaire > ?), Debray oublie 
que le mouvement de 1958 avait un 
caractére socialement hétérogéne et 
les larges masses étaient encoré, á 
Pépoque, sous l'hégémoníe de l'Ac-
cion Democrática, ce qui rendait ine­
vitable ce processus de différencia-
tion (nous n'abordons pas ici la ques-
tion de savoir si ce processus aurait 
pu se produire dans des formes et 
avec des résultats différents). 

Nous n'avons pas les éléments pour 
juger toutes les vicissitudes dont Dou­
glas Bravo a été protagoniste ni á 
plus forte raison ses rapports avec 
la direction cubaine, sujet délicat 
qui devra étre analysé, étant donné 
sa valeur historique et politique. Cer-
taines argumentations avancées par 
Douglas dans son texte de 1970 et 
que Debray rappelle se fondaient in-
contestablement sur une optique abs-
traite et ignoraient les contradic-



tions réelles auxquelles devaient faire 
face les révolutionnaires cubains. 
Mais peut-on oublier que Douglas 
exprima, déjá á l'époque, des ré-
flexions critiques fondamentalement 
exactes sur la nécessité d'établir des 
liens entre guérilla et mouvement de 
masses et de construiré un instrument 
politique ne s'identifiant pas avec les 
détachements armes ? 

L'analyse sur l'Uruguay souffre da 
fait que l'auteur n'examine pas les 
événements de juin-juillet 1973. II est 
vrai qu'il souligne que les Tupama­
ros avaient subi en avril 1972 un 
coup sérieux ; mais, somme toute, il 
donne une impression d'optimisme 
sur les possibilités d'une reprise, a 
une échéance méme rapprochée, sur 
la capacité des militants du M.L.N. 
de résoudre les problémes de l'inté-
gration dans un mouvement de masse 
et méme le probléme du parti. L'er-
reur commise dans un essai de 1971 
ne lui avait pas conseillé d'étre plus 
prudent. Au contraire, il misait á 
tel point sur une nouvelle poussée 
des Tupamaros, qu'il liait á cette 
éventualité le sort du « modele gué-
rillero » dans toute l'Amérique La­
tine (II, 130) (11). 

Mais, ce qui est plus important, 
Debray ne critique pas les erreurs 
politiques principales des Tupama­
ros, á savoir l'appui au Frente Am­
plio, front de collaboration de clas-
ses préside par le general Seregni, 
oú le P.C. imposait sa ligne tradition-
nelle, et les rapports equivoques en-
tretenus avec l'aile dite péruvienne 
des militaires. Derriére ees erreurs 
se cachait, en réalité un manque de 
rigueur sur la nature du processus 
révolutionnaire et des alliances á 
réaliser. Sur ce terrain, il est clair 
que le M.L.N. n'avait pas reglé les 
comptes avec l'idéologie des partís 
eommunistes ni saisi les racines de 
leur dégénérescence opportuniste. 

Ensuite, alors qu'il est assez minu-
tieux dans l'analyse d'autres pério-
des, Debray ne mentionne aucune-
ment l'orientation et l'intervention 
des Tupamaros á l'étape cruciale des 
mobilisations de juillet-aoüt 1968. Ces 
mobilisations ont determiné une si-
tuation prérévolutionnaire et des 
conditions d'autant plus favorables 
que l'armée n'avait pas encoré operé 
la restructuration nécessaire pour de­
venir un instrument efficace de ré-
pression. Dans ce contexte, les partís 
traditionnels — le P.C. en premier 
Heu — ont eu la lourde responsabilité 
de ne pas formuler. une stratégie de 
conquéte du pouvoir et de ne pas 
adopter les formes de lutte corres-
pondantes. Mais on ne saurait oublier 
que les Tupamaros n*aVaient pas pon 
plus un projet stratégique d'ensemble 
et ils ne pouvaient done pas apparai-
tre aux yeux des masses comme une 

véritable alternative. D'oú leur fai-
blesse intrinséque qui les a condam-
nés á un role mineur, d'appoint, mal-
gré Pampleur de leurs actions et la 
sympathie active dont ils jouissaient 
dans des couches populaires ampies. 

II est encoré plus grave — puis-
qu'une premiére expérience avait été 
faite — que les événements se soient 
déroulés une deuxiéme fois, sous une 
forme analogue, cinq ans aprés. La 
crise de juin-juillet 1973 était encoré 
plus profonde et grosse de consé-
quences graves. La classe ouvriére 
ripostait á Pattaque du gouvernement 
et des militaires par une gréve gené­
rale et par de nombreuses oceupa-
tions d'usines, de bureaux idminis-
tratifs, etc., maintenues pendant quel-
ques semaines. L'exigence de covnbi-
ner une stratégie politique et des ini-
tiatives d'armement des masses et 
d'actions armées, pour éviter que le 
mouvement soit écrasé et qu'une dic-
tature s'impose, crevait les yeux. Le 
Frente Amplio, le P.C. et les syndi-
cats n'étaient pas en condition de le 
satisfaire et ils cherchérent un com-
promis qui ne pouvait qu'amener au 
desastre. Mais cette tache ne fut pas 
accomplie non plus par les Tupama­
ros qui furent les grands absenls á 
cette étape cruciale. De cette consta­
taron doit partir toute analyse de 
l'expérience uruguayenne, toute ten-
tative d'esquisser une nouvelle orien-
tation de stratégie politique et • de 
lutte armée. 

Encoré sur la guérilla du Che 
en Bolivie 

A propos de La guérilla du Che, 
nous ne nous arréterons pas sur tou-
tes les inexactitudes, les erreurs, des 
distorsions qui caractérisent cette 
performance debrayste aussi (12). Li-
mitons-nous aux problémes essentiels. 

Debray insiste avant tout sur l'op-
tique continentale de l'entreprise du 
Che. Inutile d'expliquer encoré une 
fois pourquoi cette optique était legi­
time et nécessaire. Toutefois, ce n'est 
pas facile de distinguer entre les pro­
jets effectifs de Guevara et les inter-
prétations de notre auteur qui, dans 
le livre sur la Bolivie, demontre un 
manque de rigueur encoré plus écla-
tant que dans les autres volets de son 
triptyque. La precisión qu'il fait lui-
méme (« les véritables plans du Che 
n'ont jamáis été consignes par écrit, 
du moins á notre connaissance, et 
encoré moins rendus publics », p. 87) 
autorise á supposer que les interpré-
tations ont souvent le dessus. Cela 
vaut, en tout cas, pour la description 
désinvolte et abstraite du projet 
continental qui estompe toute diffé-
rence entre réalité immédiate et á 
court terme et perspective future. 
Cela vaut fort probablement aussi 
pour l'hypothése de construction 

« d'un pouvoir populaire matérialisé 
par son instrument d'action, une 
forcé militaire autonome et mobile », 
susceptible de survivre pendant une 
période indéterminée, indépendam-
ment de points d'appui nationaux 
éventuels (pp. 83-91). 

En deuxiéme lieu, Debray explique 
que le choix du terrain pour la pre­
miére implantation de la guérilla 
était inapproprié aussi bien du point 
de vue géographique que du point 
de vue social. En effet, non seule-
ment il s'agissait d'une zone tres peu 
peuplée, mais, par surcroit, la popu-
lation qui y vivait n'aurait pu étre 
éventuellement mobilisée que par des 
revendications qu'un mouvement de 
guérilla n'aurait pu satisfaire, sur-
tout á sa premiére étape. Si certains 
détails que Debray nous donne (sur 
le fait qu'il n'y avait pas un seul gué-
rillero capable de parler la langue 
de la región, sur la confusión régnant 
dans la phase préparatoire, etc.) sont 
vrais, la conclusión s'impose que l'en­
treprise était sérieusement compro-
mise des le départ. 

Troisiéme point : le choix du mo-
ment. Debray rappelle que les affron-
tements commencérent avant que les 
guérilleros ne le voulaient. Mais cette 
justification partielle ne l'empéche 
pas d'expliquer en méme temps que 
le choix n'était pas heureux dans la 
mesure oú la situation bolivienne 
était caractérisée par une certaine 
stabilisation de la lutte de classes et 
« le réseau urbain, encoré insuffi-
samment développé et inconsistant, 
hésitait á assumer une personnalité 
politique indépendante et á ouvrir 
lui-méme ses propres fenétres sur le 
mouvement de masse » (pp. 123-126). 

L'analyse est, comme d'habitude, 
sommaire : la situation n'était pas si 
négative que Debray semble le croire 
maintenant. La méthode est encoré 
plus discutable. En effet, s'il est vrai 
qu'une initiative de lutte armée ne 
peut pas faire abstraction de la situa­
tion objective et de ses tendances, 
il est absurde de la concevoir comme 
liée d'une facón si stricte aux condi­
tions conjoncturelles. Ce qui est plus, 
la carence du réseau urbain était 
déterminée, en derniere nalyse, par 
le choix politique de l'alliance avec 
le P.C.B. qui, loin d'« hésiter », s'en-
gagea dans une véritable action de 
sabotage. 

Nous touchons ici á un point fun­
damental : Debray dénonce dans la 
« carence de services et d'instru-
ments logistiques » la cause deter­
minante et cachee qui permet de re-
trouver l'enchainement interne des 
« accidents >, « imponderables > et 
« contretemps > qui, en derniere 
analyse, amenérent á la défaite 
(p. 133). La vérité amere est que 
Guevara fut rapidement coupé de ce 
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qui aurait dü étre son infrastructure 
urbaine et qu'il ne disposa pas, dans 
la región des opérations, d'un seul 
collaborateur digne de confiance ou 
d'un seul point d'appui. Cela veut 
diré que la guérilla n'avait réussi 
á établir aucun lien avec les forces 
sociales qui auraient dü assurer sa 
survivance et son développement, 
qu'elle ne jouissait pas de ees média-
tions indispensables que seulement 
les avant-gardes du mouvement ou-
vrier et paysan et de la petite bour-
geoisie auraient garanties. 

Tout cela confirme pour l'essentiel 
ce que nous avions analysé des le 
lendemain de la défaite : privée d'un 
appareil propre, d'un soutien poli-
tique autonome, la guérilla emprunta 
l'appareil du P.C.B., dans la confu­
sión la plus totale quant aux rapports 
reciproques. Dans de telles condi-
tions, l'E.L.N. non seulement ne pou-
vait pas acquérir une physionomie 
indépendante face au P.C.B., mais il 
ne tirait méme pas les bénéfices de 
son adaptation dans la mesure oú le 
P.C.B. n'accomplissait pas les taches 
que les guérilleros lui avaient con-
fiées avec une naiveté extreme. 

Du moins a posteriori, Debray se 
rend compte de l'impasse. Plus pré-
cisément, il nous informe que deja, 
á l'époque, il avait insiste auprés du 
Che pour une ouverture vers diffé-
rentes forces du mouvement ouvrier 
de Bolivie (13). Mais, tout d'abord, 
il semble nourrir des illusions sur 
l'apport de vieux « leaders populis-
tes ou syndicaux » en pratique de 
vieux bureaucrates á la Léchin. En-
suite, le probléme était pour lui d'as-
surer á la guérilla « un supplément 
d'appui politique » en plus de l'ap­
port de forces combattantes, alors 
que l'essentiel était de faire des choix 
politiques de base et de concevoir 
d'une facón différente les rapports 
internes dans le front de la guérilla. 
L'E.L.N. ne pouvait pas prétendre, 
comme il l'a fait, que les autres orga-
nisations disparaissent dans son sein, 
d'autant plus qu'il n'avait pas une 
stratégie politique claire et la pré-
sence de Guevara n'était pas par elle-
méme suffisante. Par conséquent, il 
combina une conception opportuniste 
du probléme des médiations avec les 
forces sociales á mobiliser á son aide 
avec une conception sectaire sur le 
terrain organisationnel. 

Pour notre part, nous estimons 
qu'une analyse critique de la guérilla 
bolivienne du Che devrait se déve-
Ionper d'aprés les lignes suivantes : 

I o II est incontestable que le choix 
du terrain de la premiére implanta-
tion impliqua des inconvénicnts sé-
rieux du point de vue aussi bien 
technique que social et politique. 
Mais derriére le probléme se cache 
un probléme plus fondamental : la 

conception de la priorité absolue, 
pendant toute une période, de la gué­
rilla rurale. Cette généralisation fut 
d'autant plus erronée en Bolivie que 
des potentialités de lutte armée réel-
les existaient méme dans d'autres sec-
teurs. C'est pourquoi les marxistes 
révolutionnaires boliviens, des le len­
demain de la chute du Che, avaient 
affirmé la nécessité — et determiné 
analytiquement la possibilité — d'une 
lutte armée se développant des la 
premiére étape par des actions de 
guérilla dans les campagnes, par des 
initiatives dans les zones des mines 
— oú les ouvriers avaient une tradi-
tion tres longue d'affrontements avec 
les forces de répression — et par 
des actions dans les centres urbains 
visant notamment a démoraliser Pen-
nemi et ses partisans et á creer des 
conditions subjectivement plus favo­
rables á des luttes de masse et á un 
soutien á la lutte armée (14). 

Souhaitons que personne ne nous 
soupconne de « sous-estimer » la 
paysannerie. Nous sommes convain-
cus que, quelle que soit la forme 
conjoncturelle de lutte — la partici-
pation active des paysans est une 
condition pour une montee victo-
rieuse du mouvement en Bolivie (les 
limites de la mobilisation paysanne en 
1970-1971, en dépit des efforts faits 
par les trotskystes du P.O.R. qui ont 
contribué á la construction d'une nou-
velle confédération syndicale pay­
sanne, sont l'une des causes de la 
défaite rapide). Mais il faut compren-
dre que, d'un cóté, une guérilla es-
sentiellement paysanne telle que la 
prónait l'E.L.N. avait tres peu de pos-
sibilités de se développer et de iouer 
un role politique national ; d'autre 
part, qu'il est impossible en Bolivie 
de faire abstraction de la forcé so-
ciale décisive représentée par le pro-
létariat des mines et, dans une moin-
dre mesure, des entreprises des cen­
tres urbains. 

2 o Guevara n'ignorait pas l'exi-
gence d'une intégration dans la situa-
tion bolivienne, d'un lien solide avec 
les masses exploitées du pays. Nous 
ne croyons absolument pas qu'il né-
gligea ce probléme en adoptant de 
la dynamique continentale de la lutte 
la conception immédiatiste et abs-
traite qu'explique Debray. Mais Per-
reur capitale commise dans la phase 
préparatoire et qui ne fut pas sur-
montée ensuite, resida dans le choix 
des médiations politiques suscepti­
bles d'assurer les liens avec le mou­
vement de masses et le soutien á la 
guérilla. Ce choix en direction du 
P.C.B. et de cadres et militants pla­
ces dans son orbite découlait d'une 
incomprehension de la nature de ce 
partí, plus en general d'un partí bu-
reaucratique eduqué par le stalinis-
me, et comportait des illusions catas-

trophiques méme aprés que les inten-
tions de Monje et ses accolvtes furent 
claires (v., par exemple, l'analyse du 
Journal du Che fin mai 1967). En 
méme temps, il était dans une tres 
large mesure conditionné par les 
orientations de la direction cubaine 
lors de la conférence tricontinen-
tale (1966), pendant Pincubation du 
projet du Che. A l'époque, Cuba en 
alia jusqu'au bord de la rupture avec 
la Chine et Fidel lauca contre le 
trotskysme une attaque du plus pur 
style stalinien. II ne restait done que 
de décider d'un accord avec le P.C. 
prosoviétique et ses collaborateurs. 

Sur ce terrain se place Perreur qui 
condamna la guérilla bolivienne á un 
échec rapide. Nous ne croyons pas, 
par contre, que le choix du moment 
fut erroné. En effet, il y avait des 
possibilités objectives pour un essor 
de la lutte armée et, contrairement á 
ce que semble croire aujourd'hui De­
bray, la situation était caractérisée 
par des tensions tres fortes et par 
des conflits aigus et les masses 
n'étaient pas du tout écrasées. L'ac-
cueil que, malgré tout, la guérilla a 
eu dans des secteurs larges, ses ré-
percussions politiques et méme les 
événements qui suivirent la défaite 
démontrent qu'il est absurde de pré-
senter Pinitiative du Che comme arti-
ficielle, comme étrangére á la dyna­
mique politique du pays. 

3o Guevara ne resta pas ancré á 
son choix initial, mais il se declara 
prét á réaliser Punité avec tous les 
révolutionnaires, les trotskystes y 
compris (15). La nécessité de Pélar-
gissement du noyau de la guérilla 
revient dans ses notes comme un leit­
motiv. Mais le mouvement, dont il 
avait pris la direction, l'E.L.N., 
comme nous Pavons déjá rappelé, 
posa á Pintégration d'autres forces 
dans la guérilla des conditions préa-
lables drastiques et vexatoires et 
s'avéra incapable d'empécher le sabo­
tage du P.C.B. et de ses agents qui 
eut en fait des dimensions beaucoup 
plus ampies que Fidel Castro ne le 
croyait (16). 

A ce sujet, nous écrivions dans no­
tre article de juillet 1968 : « Les hom-
mes dont Guevara avait besoin et 
qu'il réclamait dans son journal exis­
taient et ne demandaient qu'á parti-
ciper á la lutte.» Debray confirme, 
dans son style, le bien-fondé de no­
tre affirmation, lorsqu'il écrit que, 
méme si un sur dix de ceux qui se 
déclaraient préts á s'unir á la gué­
rilla avaient tenu leur parole, le nom­
bre des guérilleros se serait multi-
plié par dix (p. 161). 

Ainsi, la contribution á la défaite 
du Che en Bolivie s'inscrit comme 
une gloire supplémentaire au lourd 
palmares des P.C. bureaucratisés. 
L'expérience bolivienne demontre, 
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sous cet angle aussi, á quel prix est 
payé le manque de ciarte sur les 
stalinisme. 

II est difficile de diré si les gué-
rilleros auraient pu surmonter la 
phase critique s'ils avaient recu á 
temps un apport substantiel de for-
ces nouvelles. A posteriori, on peut 
méme considérer inutile de poser un 
tel probléme. Mais ce qui nous parait 
legitime est de faire une reflexión 
plus genérale. Si dans la phase qui 
a precede la montee impétueuse des 
masses de 1970-1971 avait subsiste un 
mouvement de guérilla, lié avec des 
secteurs du mouvement ouvrier et 
paysan, si, en d'autres termes, s'était 
produite une prendere accumulation 
militaire sous forme des détache-
ments armes, est-ce que cela n'aurait 
facilité considérablement l'accomplis-
sement des taches de la période sui-
vante, notamment de la tache impé-
rieuse de l'armement des masses ou 
des couches les plus politisées des 
masses, de la création de détache-
ments d'autodéfense et de milices ou-
vriéres et paysannes ? Est-ce que, 
sous cette forme, aurait pu se concré-
tiser une dialectique entre guérilla 
— á savoir l'action armée de déta-
chements exprimes par les organisa-
tions d'avant-garde, la seule possible 
dans une période de répression et 
d'écrasement du mouvement des mas­
ses — et l'armement des ouvriers et 
paysans — exigence primordiale 
dans une période de montee débou-
chant sur une situation révolution-
naire ou prérévolutionnaire ? 

Quelques lecons de la tragedle 
chilienne 

Dans les pages que Debray consa­
cre au Chili, il y a un certain nom­
bre de choses sur lesquelles on ne 
peut qu'étre d'accord. Cela concerne, 
notamment, ses rappels sur la diffé-
rence essentielle entre gouvernement 
et appareil d'Etat dans son ensem-
ble ; le caractére illusoire de toute 
conception légaliste ; le fait que la 
transition au socialisme est néces-
sairement une crise et non un déve-
loppement graduel. Nous considé-
rons aussi correctes ses mises en 
garde sur les difficultés qu'impliqun 
toute application effective d'une 
orientation basée sur l'armement des 
masses et ses précisions sur les limi­
tes de l'expérience des cordons in­
dustriéis et des commandos commu-
naux, qui ne furent des organismes 
de dualité de pouvoir qu'épisodique-
ment et embryonnairement et ne 
commencérent á organiser l'autodé-
fense que sous une forme improvisée 
et artisanale. 

Toutefois, Debray ne pose pas avec 
rigueur, á propos du Chili non plus, 
les problémes centraux et il arrive 

á des conclusions carrément fausses. 
Tout d'abord, le projet politique-

théorique de l'Unidad Popular •— 
qu'il relate dans la variante proposée 
par Juan Garcés — était incontesta-
blement confus du fait de l'existence 
de plusieurs interprétations. Mais la 
confusión et l'indéfinition dépen-
daient en derniére analyse de l'orien-
tation politiqupe et la justification 
théorique de base. 

Schématiquement, la conception de 
l'U.P. était qu'il fallait aborder une 
étape de préparation au socialisme, 
oú auraient operé des lois économi-
ques n'étant plus typiquement capi-
talistes, mais n'étant pas encoré so-
cialistes ; oú il fallait éliminer le 
latifundium et frapper le capital mo-
nopoleur, nacional et étranger (17) 
Les transformations propres d'une 
telle étape auraient pu se réaliser 
dans le cadre constitutionnel et les 
modifications de la constitution éven-
tuelles se produire aussi sans briser 
le cadre legal. Le P.C. présentait ce 
projet dans une variante droitiére 
(au fond, plus conséquente avec les 
prémisses) ; le P.S., et notamment le 
courant Altamirano, l'assaisonnait á 
une sauce maximaliste. Mais la subs-
tance était la méme : c'est pourquoi 
Allende réussissait á imposer ses mé-
diations. 

Or, dans le contexte historique 
donné, d'autant plus dans une société 
qui avait connu un certain dévelop-
pement industriel, c'est le projet lui-
méme qui était intrinséquement ir-
réalisable. Des que la dynamique des 
différentes classes sociales se déve-
loppait, les marges de compromis de-
vaient se restreindre de plus en plus 
et l'antagonisme entre les classes fun­
damentales explosait directement. La 
révolution ne pouvait pas étre enser-
rée dans le cadre démocratique-
bourgeois, « antiféodal, anti-oligar-
chique et anti-impérialiste », elle 
tendait irrésistiblement á transcroi-
tre, á acquérir une dynamique anti-
capitaliste et socialiste. 

Un tel développement était d'au­
tant plus rapide que la situation de 
1970 n'était absolument pas telle que 
Debray la caractérise. II écrit que 
« le niveau du changement politique 
était en fait tres en avance sur le ni­
veau de conscience et d'organisation 
des forces sociales » et il prétend 
plus loin que les mesures prises par 
le gouvernement allaient beaucoup 
au-delá du « niveau des aspirations 
et de la conscience de sa base so-
ciale » (I, 315-316). L'erreur d'ana-
lyse est si grave, qu'elle empéche une 
véritable compréhension des événe-
ments. 

En réalité, le succés du 4 septem-
bre n'était que le débouchement d'un 
long processus de maturation des 

forces sociales et politiques du pro-
létariat chilien, que le reflet' d'une 
combativité et d'une prise de 
conscience croissantes. Le succés 
electoral opera córame un stimulant 
puissant du mouvement de masse, 
mais il serait erroné de confondre 
cause et facteur concomitant. La 
confiance accrue dans ses propres 
forces et le sentiment que l'adver-
saire était sérieusement affaibli, 
qu'une occasion favorable se présen­
tait, poussaient les masses á se niobi-
liser au-delá du cadre fixé par le 
programme de l'U.P. C'est étrange 
que Debray le conteste (au fond, sur 
la base du seul argument que c'était 
l'opinion de nombreux dirigeants !). 
Est-ce qu'il ignore ou qu'il oublie les 
nombreuses occupations de terres 
par les paysans, les expropriations 
de fait, par initiative d'en-bas, de 
nombreuses fermes qui ne tombaient 
pas sous les coups de la reforme ? 
Est-ce qu'il ignore ou oublie qu'un 
mouvement analogue se produisit 
dans des secteurs industriéis « non 
monopoleurs » et que le gouverne­
ment dut souvent se tirer d'affaire 
par la mesure provisoire de Yinter-
vencion, qui reconnaissait en prati-
que l'expulsion des propriétaires, 
mais sans proceder á une véritable 
expropriation et laissait ainsi la 
porte ouverte á une « normalisa-
tion » éventuelle ? Ce sont justement 
de tels développements, d'ailleurs, 
qui provoquérent les récriminations 
des réformistes contre les soi-disant 
actes irresponsables des ultra-gau-
chistes. 

Soit dit en passant, Debray, en 
méme temps qu'il commet une erreur 
d'analyse grossiére, exprime une 
conception trop étriquée sur les 
conditions d'une crise révolution-
naire. Selon lui, elle ne serait possi­
ble que dans le cas d'« une crise éco-
nomique généralisée et, pour les 
grandes puissances du moins, dans 
une crise militaire internationale » 
(I, 316). II est démenti par le fait 
que les années 30 et la fin des an-
nées 60 ont demontre que des crises 
révolutionnaires ou prérévolutionnai-
res peuvent se produire sans qu'exis-
tent les conditions qu'il evoque. Si, 
d'ailleurs, en 1968, en France, il n'y 
a pas eu de lutte révolutionnaire pour 
le pouvoir ou en Italie, en 1969-1970, 
une situation prérévolutionnaire ne 
s'est pas transformée en une situa­
tion révolutionnaire, la cause ne re­
side pas dans l'absence d'une crise 
économique généralisée ou d'une 
crise militaire internationale, mais 
dans l'absence d'une direction révo­
lutionnaire. 

Pour en revenir au Chili, l'expé­
rience de l'U.P. comporte une lecon 
qui a une portee plus genérale. Si 
un projet réformiste ne reste pas sur 
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le papier, s'il ne se réduit pas á une 
puré et simple opération de couver-
ture de Paction des classes dominan­
tes, si des réformistes commencent 
effectivement á frapper les grands 
propriétaires fonciers et les capita-
listes monopoleurs, étrangers et indi-
genes, le résultat est, inévitablement, 
sur le terrain économique, la rupture 
de l'équilibre pré-existant et l'écla-
tement d'une crise de plus en plus 
profonde (dans la mesure oú l'on ne 
va pas jusqu'au bout, oú on n'impose 
pas un mécanisme d'accumulation 
qualitativement nouveau, á savoir 
non plus capitaliste, mais collecti-
viste et tendanciellement socialiste) ; 
sur le plan social, le déchainement 
de l'hostilité de toutes les couches 
exploiteuses, y compris celles qui ne 
sont pas frappées directement, mais 
font également les frais du boulever-
sement general et ont peur pour le 
futur. Les réformistes eux-mémes, 
dan la mesure oü ils subissent la 
pression puissante d'un mouvement 
de masse avec qui ils ne veulent pas 
perdre le contact, ne peuvent pas 
actionner aisément les freins et n t 
réussissent pas á imposer le cadre 
de leur programme originel. Par 
exemple, les dirigeants de l'U.P. hé-
sitérent longuement avant de préci-
ser et de traduire en pratiquc la sé-
paration precise de trois aires éco-
nomiques que la bourgeoisie conside­
ran, de son point de vue á juste 
titre, comme une condition préala-
ble á toute tentative de compromis. 
Un deuxiéme exemple : dans les cam-
pagnes, le P.C. lui-méme ne pouvait 
effectivement entraver les déborde-
ments des mobilisations paysannes 
dans la mesure oú son programme 
prévoyait l'élimination du latifun-
dium. En pratique, il devait accepter 
un mouvement qui frappait non seu-
lement les gfos propriétaires fon­
ciers, mais aussi cette bourgeoisie 
agraire que, théoriquement, la refor­
me aurait dú favoriser. Le fait poli-
tique que c'est parmi les bourgeois 
ruraux et non seulement parmi les 
propriétaire fonciers (dans la me­
sure oú une telle distinction est pos-
sible) que surgirent les premiers 
noyaux de résistance ultra-réaction-
naire et fascisante contribua a ren-
dre encoré plus difficile — et moins 
souhaitable, méme du point de vue 
des réformistes — une canalisation 
des mobilisations des masses. 

Dans ees conditions, le réformisme 
de l'U.P., tout en ne mettant pas en 
question le systéme capitaliste en tant 
que tel et méme pas son cadre insti-
tutionnel, provoqua en fait une situa-
tion critique oú il était de plus en 
plus difficile de contróler les mas­
ses ou leurs secteurs les plus dyna-
miques. C'est dans la logique de cette 
situation que la bourgeoisie s'efforca 

52 

de rétablir á tout prix son unité et, 
en ne considérant plus suffisante une 
politique de pression, d'opposition 
« légale >, d'obstruction, de sabotage 
économique, donna le feu vert au 
coup des militaires. 

Debray ne semble pas saisir cette 
dynamique ou, tout au moins, il n'en 
tient pas compte dans ses analyses et 
son appréciation globale. Selon lui, 
les dirigeants de l'U.P. sont respon­
sables d'erreurs commises á des mo-
ments determines. Ils ont eu tort de 
ne pas faire l'option du plebiscite 
aprés les élections municipales de 
1971, lorsqu'il y avait la possibilité 
d'arracher une majorité absolue ; de 
ne pas développer une mobilisation 
de masse et de choisir le compromis 
en octobre de l'année suivante; de 
ne pas faire appel a l'action directe 
aprés le coup avorté du 29 juin (á ce 
propos, toutefois, Debray precise 
qu'il était déjá trop tard). Ce que 
notre auteur ne dit pas — ou ne dit 
pas avec toute la ciarte nécessaire — 
c'est que ees « erreurs », avec 
d'autres qu'on pourrait indiquer, 
n'étaient pas accidentelles, mais elles 
découlaient, plus ou moins inévita­
blement, de la conception réformiste 
d'ensemble. Si on ne saisit pas les 
contradictions de cette conception á 
ses racines, il est inconséquent de la 
critiquer dans tels ou tels autres dé-
tails et il n'est pas tres utile, en tout 
cas, de dénoncer des erreurs par­
tidles. 

Pour sa part, Debray, aprés avoir 
critiqué certaines prémisses politico-
théoriques de l'U.P. et réaffirmé la 
validité de la conception léniniste de 
l'Etat, avec une inconséquence éton-
nante, declare qu'au Cbili il fallait 
parcourir jusqu'au bout le chemin 
institutionnel et legal (18), qu'en 
1970-1971 on ne pouvait faire que ce 
qu'on a fait et que l'erreur a été de 
continuer á adopter les mémes orien-
tations en 1973 ! Plus explicitcment 
encoré, il explique qu'il n'aurait été 
ni juste ni digne d'insulter (ríe!) 
l'avenir ou de proclamer irréalisable 
l'exception á la regle, car rien n'em-
péchait, sous certaines conditions, de 
supposer que le «saut» , pour si dif­
ficile qu'il füt, se produisit aprés et 
non avant » (I, 309) (19). Ce qui est 
pire, loin de rappeler la significa-
tion que la tragédie cbilienne a pour 
toute la classe ouvriére mondiale, il 
conclut son exposé en exprimant le 
voeu que ce qui n'a pas réussi au 
Chili puisse réussir demain en 
France. Vraiment, il nous demande, 
mystiquement, de sperare contra 
spem ! 

Méme au risque d'apparaitre dog-
matique aux yeux de théoriciens so-
phistiqués, nous répéterons encoré 
une fois que l'absence d'un parti ré-
volutionnaire a été, en derniére ana-

lyse, la cause principale de la dé-
faite du prolétariat chilien. Ce qui 
a manqué, concrétement, c'est une 
stratégie d'ensemble de lutte pour le 
pouvoir que seulement un parti avec 
influence de masse aurait pu préci-
ser et traduire en pratique. Un tel 
parti ne saurait étre improvisé á la 
derniére heure : des que le proces-
sus est déclenché, il est trop tard 
pour accumuler les forces nécessai-
res á accomplir les taches enormes 
qu'impose une révolution. 

Du point de vue de la dynamique 
des forces sociales, ce qui s'est pro-
duit au Chili, c'est un déphasage en­
tre le sommet des mobilisations pay­
sannes — qui ne se sont, d'ailleurs, 
jamáis généralisées — et le sommet 
des mobilisations ouvriéres atteint 
aprés fin juin de 1973. En ce qui 
concerne l'autre composante du mou­
vement anticapitaliste, le mouvement 
des étudiants, il a connu, aprés l'avé-
nement de l'U.P. au gouvernement, 
une usure plutót qu'une expansión. 
C'est sur ce terrain, d'ailleurs, que 
se place une responsabilité grave du 
M.I.R. dans la mesure oú, pendant 
toute une période, il eut l'hégémonie 
parmi les étudiants. Sa méthode « ver-
ticaliste», conception erronée des 
rapports avec un mouvement de 
masse, se sont précisées avant tout 
á I'égard du mouvement des étudiants 
et il en a payé le prix. Ces mé­
mes conceptions des rapports entre 
l'avant-garde organisée et les masses 
furent un obstacle á la croissance et 
á la consolidation de l'influence du 
M.I.R. dans la classe ouvriére et 
méme dans les couches paysannes 
oú il avait réalisé une pénétration 
importante (la méme considération 
vaut en ce qui concerne le mouve­
ment des pobladores). 

Ainsi, les mobilisations de juillet-
aoüt 1973 se produisirent avec la 
classe ouvriére relativement séparée 
de la paysannerie et méme des larges 
masses des étudiants, et poussée en 
avant politiquement par les initiati-
ves de l'adversaire. Le probléme de 
l'armement du prolétariat se posa 
tardivement et sous des formes pres-
que spontanées. 

Dans ces conditions, il ne pouvait 
pas y avoir et il n'y eut pas de 
miracle. 

ENCORÉ SUR QUELQUES 
PROBLEMES FONDAMENTAUX 

Debray ignore le stalinisme 
La critique que Debray avait faite 

en 1967 á certains partís communis-
tes d'Amérique Latine, tout en étant 
corréete sous plusieurs aspeets, im-
pliquait toutefois une méconnais-
sance de la nature du stalinisme et, 
plus généralement, des processus his-
toriques de bureaucratisation des or-
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ganisations ouvriéres traditionnelles. 
Cette carence n'est pas du tout sur-
montée aujourd'hui. 

Nous ne prétendons pas que De­
bray néglige entiérement le condi-
tionnement du stalinisme sur le mou-
vement d'Amérique Latine. II en 
parle parfois en rappelant certaines 
des pires aberrations (par exemple, 
l'attitude du P.C. argentin soutenant 
les partís pro-impérialistes contre 
Perón il y a trente ans). Mais il s'agit 
de remarques fragmentaires, qu'il 
n'intégre pas dans un cadre d'ensem-
ble. En ne maniant pas un critére 
d'analyse solide, essentiel, il fait re-
cours aux abstractions, á des généra-
lisations pseudo-historiques, tantót 
fantaisistes, tantót d'une saveur posi-
tiviste. 

Lorsqu'il veut caractériser « l'enne-
mi principal du projet politico-mili-
taire » de Revolución en la revolu­
ción ? contre lequel il fallait se bat-
tre prioritairement, il evoque les dé-
viations « politicistes >, « organisa-
tivistes » ou « propagandistes > sous 
une forme abstraite et l'expérience 
amere du Che en Bolivie n'est pas 
suffisante non plus á lui permettre 
de saisir derriére tout cela les dé-
viations historiquement concretes 
que le mouvement ouvrier latino-
américain avait subies á cause du 
stalinisme mondial et de la burea u-
cratisation « nationale » induite par 
le stalinisme. Les ravages d'une telle 
incompréhension apparaissent encoré 
plus nettement lorsqu'il parle, comme 
s'il s'agissait d'une donnée purement 
objective, « du retard historique des 
sociétés latino-américaines par rap-
port á leur avenir socialiste > (soit 
dit en passant, c'est la guérilla qui 
aurait du combler un tel retard !). 
Une analyse historique concrete de­
montre, par contre, que le retard de 
la révolution a été la conséquence du 
retard dans la formation d'un mou­
vement ouvrier révolutionnaire et 
dans la construction d'une direction 
révolutionnaire, determiné, á son 
tour, par le gaspillage de potentiali-
tés consommé par le stalinisme et la 
bureaucratisation des organisations 
traditionnelles. 

Cette incompréhension du stali­
nisme, voire de l'histoire du mouve­
ment ouvrier des derniéres cinquante 
années, est confirmée par des remar­
ques et des appréciations apparem-
ment épisodiques, mais, au fond, 
liées á un fil conducteur commun. 
Debray écrit, par exemple, ce qui 
suit : « La dictature du prolétariat, 
sous les formes historiques qu'elle a 
revétues jusqu'á ce jour et qui ne 
sont pas, comme on sait, les plus 
exaltantes ni les plus marxiennes, est 
elle-méme tres dure et pesante, sur-
tout pour nous autres intellectuels. 
Mais qui a dit que la Révolution était 

une féte sans fin ? Un jour peut-
étre..., dans un siécle ou deux » (I, 
pp. 285-286). Peut-on imaginer une 
ignorance plus désinvolte dans un 
étalage de banalités grossiéres ? D'ail-
leurs, Debray parle de « pays socia­
listes » en bloc et, lorsqu'il evoque 
l'orientation de ees pays envers Cuba, 
il ignore l'attitude intrinséquement 
contradictoire que la bureaucratie 
soviétique a eue á l'égard de la révo­
lution cubaine et de la politique cas-
triste pendant une longue période. 

Que diré des rappels sommaires á 
la III" Internationle sans distinction 
aucune entre la période léninienne, 
la troisiéme période et la période de 
fronts populaires ; de l'éloge de Di-
mitrov pour son role au VIP con-
grés ; de l'affirmation que, pour le 
Chili, en 1938, le Front populaire eut 
des « effets heureux » ; du soutien 
implicite au Frente Amplio d'Uru-
guay ; de l'appréciation flatteuse sur 
les décisions du congrés du P.C. gua-
témaltéque en 1969, du jugement sur 
le role joué dans le redressement du 
mouvement ouvrier latino-américain 
par des «marxistes» comme le So­
viétique Semionov et le Chilien Volo-
dia Teitelboim ? (2). 
Quelle révolution en Amérique Latine 

A propos de la nature de la révo­
lution latino-américaine aussi, De­
bray utilise des formules oscillantes, 
sinon carrément contradictoires. Ne 
pouvant pas oublier certaines expé-
riences et certaines prises de posi-
tions explicites de Guevara, il ne 
peut pas ne pas esquisser une cri­
tique des positions traditionnelles 
des P.C, pro-chinois y compris. Mais 
il ne veut pas en tirer la conclusión 
que la théorie de la révolution per­
manente est la seule alternative ri-
goureuse, confirmée par les événe-
ments les plus dramatiques de la der­
niére décennie, du Brésil au Chili. 
C'est pourquoi il combine des for­
mules allant, en gros, dans le sens 
des conceptions trotskystes et des 
formules bátardes ou méme tres pro­
ches de la conception menchévique-
stalinienne de la révolution par 
étapes. 

Dans La Guérilla du Che, il n'hé-
site pas á écrire que « la révolution 
bolivienne était, par nombre d'as-
peets objectifs, une illustration des 
théses de la révolution permanente 
ébauchées par Trotsky aprés 1905 > ; 
que « le développement combiné au 
niveau des forces productives écono-
miques determine, en derniére ins-
tance, au aiveau des forces sociales 
politiquement productives, un déve­
loppement combiné des taches démo-
cratiques-bourgeoises et des taches 
socialistes » ; que « tous les épisodes 
de l'histoire bolivienne récente dé-
montrent que la paysannerie, malgré 
sa supériorité numérique, n'est jamáis 

arrivée á jouer un role politique indé-
pendant » (pp. 52-55). Mais immédia-
tement aprés, il se presse de dénon-
cer les « dangers » de la révolution 
permanente et « l'implacable logique 
de l'ouvriérisme > qui en découlerait 
et de revenir sur les vieilles banalités 
sur la sous-estimation trotskyste de 
la paysannerie (21). 

La Critique des armes analyse cor-
rectement la dynamique de la révo­
lution cubaine, méme si l'auteur a la 
tendance de privilégier l'aspect intel-
ligence tactique de Fidel Castro par 
rapport á la logique des forces socia­
les (au debut, Castro n'avait pas de 
ciarte théorique ni méme politique 
sur la dynamique de la révolution, 
mais cela n'eut pas de conséquences 
néfastes dans la mesure oü, des 1953, 
il avait saisi les forces motrices d'une 
révolution et il était decide á étre, 
coüte que coüte, un instrument de 
ees forces). Eu méme temps, il intro-
duit toutefois, une différenciation 
ambigué et, somme toute, sophistique 
entre collaboration de classes et al-
liance de classes, il interprete fausse-
ment les révolutions chinoise et viet-
namienne comme exemples de révolu­
tions par étapes et il utilise une for­
mule d'inspiration maoiste en par-
lant d'une « révolution ininterrom-
pue par étapes > (22). Finalement, il 
cherche á se tirer d'affaire par le 
jeu de prestige que nous avons déjá 
eu l'occasion de mentionner : toute 
difficulté serait surmontée en intro-
duisant comme « modele théorique > 
« une dialectique du ne plus et du 
pas encoré » / 

En fait, il reste d'autant plus né-
cessaire d'avoir la ciarte sur la dyna­
mique de la révolution en Amérique 
Latine que les dirigeants cubains ont 
operé un repli et des positions erro-
nées ou éclectiques circulent non 
seulement dans les livres de Debray 
mais aussi parmi les militants révo-
lutionnaires. A l'époque de la confé-
rence de l'O.L.A.S. et du message du 
Che (1967), les Cubains avaient expli-
cité le contenu substantiel de la 
Deuxiéme Déclaration de La Havane : 
la révolution latino-américaine sera 
une révolution socialiste ou une cari­
cature de révolution. A notre connais-
sance, cette conception n'a pas été 
ouvertement révisée. Mais, dans la 
pratique, la revisión a été opérée, par 
exemple par le soutien cubain au 
gouvernement péruvien, caractérisé 
comme révolutionnaire, et par l'ap-
probation de la politique de Freinte 
Amplio en Uruguay. Qu'on le declare 
ou non, de telles attitudes impliquent 
une collaboration avec la bourgeoisie 
nationale ou des secteurs importants 
de cette bourgeoisie á qui on attribue 
un role progressiste. Ce n'est pas par 
hasard, d'ailleurs, que, sur ce terrain, 
l'attitude des dirigeants cubains coln-
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cide avec celle des partís communis-
tes (23). Comme nous l'avons dit, un» 
remarque analogue vaut pour les Tu­
pamaros qui ont soutenu le Frente 
Amplio et flirté pendant quelques 
mois avec leurs < péruviens » : cer-
tains de leurs textes ont expliqué 
assez clairement la notion de révolu-
tion par étapes (24). Quant au P.R.T. 
argentin — qui a approuvé a l'épo-
que Pappui des Tupamaros au Frente 
Amplio —, il a utilisé parfois des 
notions pour le moins dangereuses 
(la caractérisation du P.C.A. comme 
c allié stratégique »), il a avancé, 
dans l'été 1973, l'hypothése d'un ap-
pui electoral á un bloc incluant un 
représentant du mouvement syndical 
et un bourgeois soi-disant progres-
siste et il applique une ligne grosse 
d'équivoques par le truchement du 
F.A.S. (Frente animperialista por el 
Socialismo). Finalement, le P.C. chi­
llen et les autres organisations de 
PU.P. ont relancé aprés la défaite la 
ligne du front antifasciste impliquant 
la collaboration avec les secteurs 
bourgeois qui s'opposent ou s'oppo-
seront á la Junta. Dans la mesure oú 
le besoin d'unité correspond á des 
sentiments réels, cela a posé et po-
sera des problémes sérieux de ciarte 
politique et théorique au M.I.R. aussi. 

Guerre du peuple 
ou abstraction métaphysique ? 

Debray part d'une critique sous 
plusieurs angles pertinente des gué-
rillas des années 60, en soulignant 
notamment leur isolement du mou­
vement de masse. Mais il n'introduit 
aucune rectification méthodologique. 
Au contraire : il passe de la notion 
universelle-abstraite de guérilla á la 
notion également universelle-abstraite 
de guerre du peuple. II est vrai que, 
par rapport á Revolución en la revo­
lución ?, il est beaucoup moins pé-
remptoire, mais cela ne change rien 
au fond de la question. 

C'est surtout l'expérience vietna-
mienne — dont la validité pour l'Amé-
rique Latine était ouvertement contes-
tée en 1967 — qui est considérée 
exemplaire. Mais les rappels histo-
riques sont plus nombreux. L'auteur 
cite, en effet, comme « sources em-
piriques », la Guerre antijaponaise 
en Chine, la Grande Guerre patrioti-
que en U.R.S.S., la Résistance yougo-
slave et la Résistance albanaise, les 
Guerres de libération en Indochine, 
en Algérie, etc. (I, 97) : de facón que 
la guerre du peuple apparait vrai-
ment comme « le paradigme de toute 
guerre révolutionnaire ». 

C'est justement Pampleur et la va­
ríete de la gamme des expériences 
évoquées qui infirment la portee po­
litique concrete des conclusions a 
tirer. Cela est d'autant plus vrai que 
pour Debray le trait commun de tou-
tes ees expériences serait qu'il s'agit 
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d'une lutte de défense ou de libéra­
tion nationale contre un impérialisme 
étranger. Comment pourrait-on consi-
dérer comme méthode d'une valeur 
universelle — dans une stratégie de 
lutte révolutionnaire pour le socia-
lisme — une méthode qui ne s'appli-
que qu'á une condition spécifique 
precise ? (25). 

Les difficultés et les contradictions 
réelles ne peuvent étre surmontées 
que sur le terrain de solutions poli-
tiques concretes, inspirées — cela va 
de soi — par des critéres et des 
orientations de portee genérale. De­
bray, par contre, cherche encoré une 
fois á les surmonter sur un plan pu-
rement conceptuel. Nous avons déjá 
vu que, d'aprés lui, la guerre du peu­
ple nait des... Cahiers philosophiques, 
de la « liquidation du principe d'iden-
tité ». Mais sa démarche est encoré 
plus transparente lorsqu'il écrit : 
« La guerre d'avant-garde separe tout 
ce qui se trouve uní dans la guerre 
du peuple. Dans cette simple nuance, 
il y a tout l'abime entre deux uni-
vers pratiquement semblables mais 
théoriquement incompatibles. Le 
monde de l'avant-gardisme se pré­
sente comme le monde du travail 
parcellaire, la g u e r r e populaire 
comme le monde du travail integré ; 
le premier est le monde de l'indivi-
dualité, le second, du collectif... (La 
guerre du peuple) se fonde sur la 
loi de l'idendité des contraires et 
l'action reciproque » (I, 104-105). 

Malheureusement, tout ce bavar-
dage n'aide pas á comprendre dans 
quelles conditions, par quelles mé-
thodes, par quels choix une lutte ar-
mée puisse effectivement décoller et 
parvenir á la plénitude « dialecti-
que > qui serait le propre d'une 
« guerre du peuple > épanouie. 

Revolución en la revolución ? 
renversée 

Sur le terrain des concepts — il 
serait plus exact de diré des décla-
mations pseudo-littéraires — Debray 
« dépasse > ses conceptions de 1967. 
Sur le plan politique, plus concréte-
ment, il débouche sur des déviations 
diamétralement opposées. 

II passe d'un projet qui, pour uti-
liser ses propres mots, manquait des 
médiations nationales nécessaires á 
une exaltation des déterminations na­
tionales nécessaires á une exaltation 
des déterminations nationales qui 
améne á la revalorisation du « natio-
nalisme révolutionnaire » et á une 
sous-estimation des dimensions conti­
nentales (26), d'une conception qui 
attribuait á l'avant-garde un role de 
démiurge, á l'affirmation de la né-
cessité que l'avant-garde s'abolit en 
tant que telle et, en pratique, á l'adap-
tation aux organisations traditionnel-
les ; d'une théorisation de la lutte 

armée comme élément de discrimina-
tion fondamental á l'éloge de l'usage 
chilien de la « légalité révolution­
naire > et du respect par l'U.P. en 
1970 du chemin institutionnel. II 
n'hésite pas, dans la derniére page 
de son étude — probablement concue 
comme le sommet de son élabora-
tion —, á avancer l'hypothése d'une 
voie réformiste susceptible de débou-
cher, en route, sur une issue révolu­
tionnaire et d'une solution possible 
de cette « énigme > dans cette 
France, « patrie du socialisme », á 
laquelle est revenu le fils prodigue. 

CONCLUSIÓN : DES TACHES 
ARDUES ET URGENTES 

La situation en Amérique Latine 
est une situation difficile pour les 
larges masses et pour les avant-gar-
des révolutionnaires. La réaction in-
digéne et Timpérialisme ont réussi 
á frapper durement la classe ouvriére 
et les autres classes exploitées. Pres-
que toutes Jes guérillas ont essuyé 
des échecs (lá oú la guérilla subsiste : 
Colombie, tres partiellement Guate­
mala, elle est aceulée á une impasse). 
Les mobilisations de masses qui 
avaient accompagné les expériences 
national-populistes (Bolivie) ou réfor-
mistes (Chili) ont été écrasées. Dans 
le pays le plus important du conti-
nent — le Brésil —, dix ans aprés 
son instauration, la dictature mili-
taire, malgré l'usure inevitable et les 
difficultés économiques croissantes, 
ne doit faire face encoré á aucun 
défi sérieux. 

La partie décisive se joue au cours 
de ees mois en Argentine. Perón a 
été obligé d'accélérer et d'accentuer 
son déplacement á droite et d'appa-
raitre ouvertement comme hostile 
aux revendications économiques les 
plus élémentaires des masses sai-
gnées á blanc par l'inflation et favo­
rables aux mesures de répression, y 
compris contre les dissidents de son 
mouvement. Toutefois, la classe ou­
vriére ne cesse d'étre caractérisée 
par un niveau elevé de combativité 
et une prise de conscience antibu-
reaucratique de plus en plus nette : 
des secteurs importants du proléta-
riat, notamment á Córdoba, rejettent 
l'hégémonie péroniste, y compris 
dans les syndicats ; la petite bour-
geoisie radicalisée n'est pas en re-
flux ; des organisations subsistent 
qui ont conduit la lutte armée, ont 
acquis une influence incontestable et 
ne seraient pas balayées aisément par 
un coup á la brésilienne non plus. II 
est clair que si la situation devait 
changer en Argentine aussi et si la 
classe ouvriére subissait un autre 
échec majeur, une période assez lon-
gue de réaction dans la plupart du 
continent serait une variante pro­
bable. 
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Ce n'est pas le but de cet article 
d'analyser la situation actuelle et ses 
tendances. Nous renvoyons á ce su-
jet aux conclusions du X° Congrés 
Mondial de la IV Internationale. 
Nous voulons seulement ici, avant de 
conclure, signalétiser les termes de 
quelques problémes majeurs que les 
révolutionnaires doivent affronter 
dans le cadre d'une situation qui, de 
toute facón, n'est pas stabilisée et 
reste grosse d'explosions qui pour-
raient se produire á tout moment. 

Les révolutionnaires d'Amérique 
Latine ont commis dans la derniére 
décennie des erreurs graves ; nous 
avons reconnu explicitement les nó-
tres dans le bilan dressé au dernier 
Congrés Mondial (27). Des faiblesses 
subjectives incontestables ont retardé 
les rectifications nécessaires et en­
coré retardent, y compris en ce qui 
concerne le mouvement trotskyste, la 
définition des orientations pour cette 
étape et, en particulier, de la stra-
tégie et de la tactique dans certains 
pays. II serait, toutefois, faux d'igno-
rer que certaines contradictions sont 
inscrites dans les conditions objec-
tives ou dans la problématique révo-
lutionnaire elle-méme. 

Une premiére contradiction découle 
de I'appréciation de l'action de l'im-
périalisme á cette étape. II est legi­
time de partir de l'idée que l'impé­
rialisme mettra tout en ceuvre pour 
éviter la naissance d'un deuxiéme 
Etat ouvrier en Amérique Latine. 
Mais il n'en découle pas automati-
quement qu'il aura en tout recours 
á une intervention militaire directe. 
Méme dans l'éventualité d'un danger 
réel, des conditions internationales et 
internes spécifiques pourraient I'obli-
ger á ne pas intervenir ou á remettre 
les échéances. 

Si les révolutionnaires ne saisis-
sent pas la possibilité de différentes 
variantes et tirent les conclusions 
d'une facón trop mécanique, ils ris-
quent de subordonner toute leur 
orientation á une seule hypothése, 
de ne pas teñir compte correctement 
des rythmes et done de commettre 
des erreurs politiques — éventuelle-
ment politico-militaires — tres dan-
gereuses. Debray rappelle á juste 
titre les erreurs de perspective com-
mises sur ce terrain par des noyaux 
de guérilla (I, 101). Analoguement, 
nous avons polémiqué avec le P.R.T. 
argentin aui, depuis 1971, estompe 
la distinction entre une situation de 
guerre civile embryonnaire ou poten-
tielle et une véritable guerre révolu-
tionnaire. C'est pourquoi une analyse 
minutieuse du contexte mondial á 
chaqué étape, notamment de la situa­
tion et des tendances de l'impéria-
lisme nord-américain, n'est pas un 
luxe pour des gens sophistiqués, mais 
une nécessité primordiale p o u r 

l'orientation des militants. Nous in-
sistons sur cette vérité premiére puis-
que c'est justement la carence d'une 
visión internationale qui a representé 
l'un des traits — et l'une des fai-
Diesses íes pius sérieuses — ue nom-
breux mouvements et organisations 
d'Amérique Latine, pourtant se récla-
niant de l'internationalisme proléta-
rien. 

Une d e u x i é m e contradiction 
concerne l'attitude á prendre face 
aux Etats ouvriers bureaucratisés et 
l'Etat ouvrier cubain lui-méme. II est 
évidemment correct d'affirmer que 
l'aide d'un Etat ouvrier peut s'avérer 
extrémement utile, voíre indispensa­
ble, dans certaines phases (Debray en 
va jusqu'á considérer que la proxi-
mite d'un pays ami est une condition 
nécessaire pour le développement de 
la guerre du peuple). Et les révolu­
tionnaires doivent rechercher l'unité 
avec les Etats ouvriers en fonction 
de la lutte anti-impérialiste. Mais 
cela ne justifie pas des attitudes sui-
vistes et opportunistes allant d'un 
soutien á une politique que les révo­
lutionnaires ne peuvent que condam-
ner (par exemple, l'intervention de 
l'U.R.S.S. en Tchécoslovaquie) et de 
l'abdication á la critique de posi-
tions nuisibles au mouvement ouvrier 
(par exemple, l'exaltation du régime 
péruvien par les Cubains), á la réti-
cence systématique sur les questions 
internationales les plus brillantes (ce 
qui a caractérisé une organisation 
comme le M.I.R. chilien). En derniére 
analyse, de telles attitudes aménent á 
ignorer ou sous-estimer le probléme 
crucial representé par l'existence des 
Etats ouvriers bureaucratisés et des 
directions bureaucratiques, qui im-
posent la subordinaron des intéréts 
de la lutte révolutionnaire des mas-
ses á leurs intéréts spécifiques d'Etat, 
de couche privilégiée ou d'appareil. 
Une telle incompréhension peut avoir, 
á des échéances décisives, des impli-
cations pratiques catastrophiques. 

Troisiéme question : en principe, 
des secteurs larges des avant-gardes 
latino-américaines comprennent la 
nécessité d'une lutte qui vise en 
méme temps l'impérialisme et les 
bourgeoisies dites nationales. Mais 
ils n'ont pas d'orientation claire, hé-
sitent ou s'adaptent au cours des ré-
formistes aussi bien lorsqu'ils doi­
vent lutter contre une dictature mi­
litaire ou fascisante — et elles éprou-
vent le besoin de s'unir avec toutes 
les forces s'opposant á cette dicta-
ture — que lorsqu'ils doivent faire 
face á des opérations national-popu-
listes ou réformistes de la bourgeoi-
sie ou de couches bourgeoises. Un 
probléme du premier type se pose 
aujourd'hui, par exemple, au Chili ; 
un probléme du deuxiéme type s'est 
posé en Bolivie en 1970-1971 et ne 
cesse de se poser au Pérou. Comme 

nous l'avon sdéjá vu, des confusions 
et des adaptations opportunistes se 
sont produites á plusieurs reprises 
parmi des mouvements et organisa­
tions de l'avant-garde et la direction 
cubaine a joué á ce propos un role 
négatif. Dans le cas péruvien, elle a 
contribué á la capitulation d'un mili-
tant comme Héctor Bejar. Dans le cas 
du Chili, elle a tendance á avaliser 
la politique « antifasciste > prónée 
par le P.C. et les autres formations 
de l'U.P. et face á laquelle, á notre 
connaissance, le M.I.R. n'a pas en­
coré fixé son attitude avec toute la 
ciarte nécessaire. 

Nous estimons qu'il faut s'en teñir 
aux critéres généraux suivants : les 
révolutionnaires ne considérent pas 
que tous les gouvernements bourgeois 
sont identiques. C'est pourquoi, dans 
un pays colonial et néocolonial, ils 
n'hésiteront pas á donner leur sou­
tien critique á des mesures anti-im-
périalistes éventuellement adoptées 
par un gouvernement bourgeois (ils 
l'ont fait, d'ailleurs, en Bolivie en 
1970 et au Pérou en 1968-1969). Mais 
cela n'impliquera aucune alliance 
avec la bourgeoisie « nationale », 
méme pas avec ses secteurs les plus 
« progressistes », ni un appui á un 
gouvernement en tant que tel. A tout 
moment ,ils devront préserver leur 
indépendance, défendre l'autonomie 
de la classe ouvriére par rapport aux 
classes exploiteuses (ils lutteront, par 
exemple, pour le controle ouvrier 
dans les entreprises éventuellement 
arrachées á l'impérialisme ou aux ca-
pitalistes « nationaux > prives). 

Les révolutionnaires ne se plai-
gnent pas si des organisations ou des 
groupes bourgeois participent a la 
lutte contre des régimes dictatoriaux 
(des convergences dans l'action peu­
vent se produire, de méme qu'elles 
se produisirent lors de la résistance 
contre le nazisme en Europe). Mais 
ils n'adhérent pas á des fronts uni-
ques baptisés antifascistes, démocra-
tiques, d'unité nationale, puisque la 
logique de ees fronts est celle d'une 
opération de rechange dans le cadre 
du systéme, de l'émergence d'une di­
rection alternative bourgeoise. L'uni­
té doit étre réalisée par le front uni-
que des organisations syndicales et 
politiques de la classe ouvriére, de 
la paysannerie et des autres couches 
exploitées. Des difficultés peuvent 
surgir dans la mesure oü les partís 
ouvriers traditionnels réalisent un 
front unique avec la bourgeoisie soi-
disant antifasciste. Dans une telle 
éventualité, les révolutionnaires adop-
teront des mesures tactiques parti-
culiéres, mais dans aucun cas l'op-
portunisme des partís traditionnels 
ne pourra justifier des concessions á 
une orientation de collaboration de 
classes. II sera nécessaire de combi-
ner la critique serrée de la collabo-
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ration de classes et l'effort constant 
de stimuler des actions de front uni-
que prolétarien de fait. 

Finalement, aprés les expériences 
douloureuses d'aprés 1967, en prin­
cipe, il y a un accord presque uná­
nime sur la nécessité d'adopter des 
formes de lutte armée qui permettent 
une intégration dans le mouvement 
de masse. Parallélement, personne ne 
semble plus contester la légitimité 
d'une combinaison de l'activité ¡llé­
gale avec l'exploitation de toute 
marge légale. Mais les problémes 
commencent justement lorsqu'il s'agit 
de concrétiser des critéres tres géné-
raux. 

Ainsi, il est aujourd'hui facile de 
dénoncer le caractére unilateral, par­
t id, de la guérilla et les dangers qui 
en decoulent dans les rapports avec 
les masses. Mais la difficulté n'est 
pas surmontée par l'adoption de la 
formule —. non moins genérale — 
de la guerre du peuple ou la pro-
clamation de la nécessité de cons­
truiré une armée du peuple. Nous 
avons déjá critiqué les abstractions de 
Debray en la matiére. Malheureuse-
ment, des organisations qui ont pour-
tant fait des expériences n'ont pas 
jusqu'ici donné des contributions 
beaucoup plus valables. Par exemple, 
le texte signé par le P.R.T., le M.I.R., 
l'E.LN et les Tupamaros reste aussi 
tres vague et il ne fait aucun bilan 
des erreurs commises et des défaites 
graves qu'ont subies trois sur quatre 
des signataires En ce qui concerne, 
d'autre part, l'armement des masses, 
la construction d'équipes d'auto-
défense et de milices ouvriéres et 
paysannes, il ne faut pas non plus 
se cacher les difficultés enormes de 
réalisation pratique, sauf si l'on nour-
rit l'illusion qu'un tel travail puisse 
se faire dans une clandestinité stricte 
ou que l'appareil de répression ne 
réagisse pas des le debut avec une 
vigueur extreme. En effet, ce n'est 
pas facile pour des masses intégrées 
dans le contexte social de se placer 
sur le terrain d'une préparation á la 
lutte armée qui exige de surmonter 
les conditionnements matériels et 
psychologiques de la vie quotidienne. 

L'essentiel qu'il faut comprendre, 
en tout cas, est que toute tentative 
de nier ou minimiser le role des 
avant-gardes — on a vu que cela pro-
vient le plus souvent justement de 
ceux qui, il n'y a pas encoré long-
temps, leur attribuaient un role cha-
rismatique — aurait des conséquen-
ces stérilisantes. Sans l'initiative et 
l'action conséquente des avant-gardes, 
organisant leurs détachements armes, 
on ne voit pas comment le probléme 
d'une lutte armée contre un régime 
dictatorial pourrait étre affronté 
concrétement, surtout aux premieres 
étapes. Mais aussi, dans des situa-
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tions de montee, de cnse prerevolu-
tionnaire ou révolutionnaire, oú s'im-
pose l'armement de masse, cet arme-
ment restera sur le papier si, pen-
dant une période au moins, l'avant-
garde n'utilise, dans ce but, ses pro-
pres détachements, en prenant elle-
méme l'initiative. 

II va de soi, pour nous, que ees 
avant-gardes — á qui appartient la 
tache, en derniére analyse, décisive 
de la construction du parti révolu­
tionnaire — devront surgir des rangs 
de la classe ouvriére et de la pay-
sannerie qui les reconnaitront comme 
leurs cadres organisateurs, comme 
les garants des médiations nécessai-
res. C'est une condition qu'aucune 
des organisations qui ont mené la 
lutte armée dans les derniéres an-
nées fut capable de réaliser : d'oú 
l'effort de trouver des substituts, de 
faire appel au volontarisme. II va de 
soi, ensuite, qu'avant de se poser en 
pratique le probléme de la lutte 
armée, l'organisation révolutionnaire 
doit avoir réalisé une accumulation 
mínimum de cadres et avoir réussi 
á se donner une orientation program-
matique et tactique qui représente 
une indication réelle pour le mouve­
ment de masse ou des secteurs im-
portants de ce mouvement. Sous cet 
angle aussi, pour reprendre des ter­
mes abuses, il faut assurer la priorité 
du politique sur le militaire. 

Sur ees problémes centraux, les 
révolutionnaires devront s'efforcer, 
dans I'avenir proche, d'élaborer des 
idees et des lignes beaucoup plus pre­
cises et beaucoup plus concretes. Des 
formules ou des « synthéses » telles 
que les formules et les svntbéses de 
Debray n'ont aucune utilité, elles 
peuvent méme semer une confusión 
suDplémentaire. Mais il faut recon-
naitre que le retard est plus general 
et nous-mémes nous devons étre 
conscients de nos carences et faibles-
ses sérieuses. Un effort systématique 
pour les surmonter est l'une de nos 
taches plus urgentes á cette étape. 
20 juin 1974. 

Livio MAITAN. 

(1) V. l'article paru dans Quatriéme Inter­
nationale, juil let 1967. 

(2) En effet, n o n seu l emen t il r e m p l a c a i t les 
m a s s e s p a r l ' a v a n t - g a r d e , ma i s au s s i il confiait 
á l a pet i te bourgeo i s i e ou á d e s é l émen t s 
« d 'o r ig ine bou rgeo i s e » l e role du p ro lé ta r i a t 
et de l a p a y s a n n e r i e . (P. 95.) 

(3) Nous n e contes tons na tu re l l emen t p a s l 'ap-
port de Lénine a l a théor ie d e l ' o rgan isa t ion . 
Ce q u e n o u s contes tons , c 'est u n e falsification 
gross ié re de l 'espr i t m é m e de l a conception 
marx i enne . D'a i l leurs , pour justifier s a thése , 
D e b r a y a besoín de p roceder a d e s distor­
siona s u p p l é m e n t a i r e s . Si Marx en l imi ta les 
objectifs lors d e l a fondat ion de l a Iré Inter­
na t iona l e , ce n e fut p a s en r appor t a u x condi-
t ions et aux potent ia l i tés d u mouvement ouvr íe r 
de l ' époque , m a i s p a r c e q u e , « p o u r Marx , les 
choses se p a s s e n t a u n i v e a u de l a c l a s se , a u 
cceur d u p roces sus social d e product ion, á fleur 
de l a société, pour a in s i d i ré , et non d a n s 

i ' abs t rac t ion d e s lu t tes pol i t iques a u sommet » 
(I, 184). La dissolut ion d e l ' In te rna t iona le a p r é s 
l a dé faite de l a Co inmune ne fut p a s déc idée 
pour les r a i sons q u e Marx et Engels expliqué-
rent eux-mémes, ma i s elle au ra i t é té entre-
pr ise p a r les deux amis de ga i e t é de caeur 
(évidemment p a r c e qu ' i l s n ' en voulaient p lus , 
d ' une chose qu i a l la i t á l 'encontre de l eurs 
conceptions) . Ajoutons q u e d ' a p r é s Deb ray (ou 
Marx in te rpre té p a r Debray) , il é tai t « b o n de 
fonder u n e In te rna t iona le d a n s une pér iode 
d ' acca lmie » et i a dissolution de l a Iré inau­
g u r a u n e pér iode « montee de l 'act ivi té révo­
lu t ionnai re ». Évidemment , notre a u t e u r ignore 
q u e l a défa i te d e l a Commune i n a u g u r a en 
fait u n e pé r iode de réac t ion et considere qu ' i l 
fut u n e e r reur de fonder l a III* d a n s le vif d e 
l a c r i se révolu t ionna i re en Europe, a p r é s l a 
Premiére G u e r r e mondia le . 

(4) La n a t u r e a rb i t r a i r e d e l a d é m a r c h e de 
Debray se confirme lorsqu ' i l écrit : « Dans le 
cas d e s T u p a m a r o s , il semble q u e ' le « fo-
qu i sme » n e soit p lu s á l 'o rdre du jour... La 
p r e u v e p a r neuf du foquisme, c 'est l a d ispa-
rition d u f o q u i s m e » (II, 257). Les événemen t s 
se sont c h a r g é s de démont re r q u e les Tupa­
m a r o s n ' é t a i en t p a s une exception d a n s le 
sens q u e Debray s u g g é r e . 

II v a u t l a pe ine de r appe l e r q u e Louis 
Al thusser , d a n s u n e lettre q u e Debray repro-
duit , tout en fa isant une cr i t ique assez perti­
n e n t e d e Revolución e n Ja revolución ?, ac -
cepte cet te « théor isa t ion > sur l e politicisme 
d 'Amér ique Lat ine d e m é m e qu'i l accep te le 
b a v a r d a g e ant i t ro tskys te . II est cur ieux pour-
tant qu ' i l admet lui-méme de n ' avo i r sur le 
continent q u e d e s notions t res v a g u e s . 

(5) II est v ra i q u e Debray , fidéle á s a 
mé thode , a t t r ibue cet te exal ta t ion de l a per-
sonna l i t é a « u n b a g a g e idéologique latino-
amér ica in , a s s e z difíicile á m a n i e r » . Avouons 
q u e de telles vu lga r i t é s sont effectivement dií-
ficiles á man ie r ! 

(6) Dans La guér i l l a du Che, on lit : « II étai t 
impat ien t d ' en t end re u n e nouve l le fois le sif-
flement d e s ba i l e s á l 'oreille — cet te mus ique 
de g u e r r e dont il s ' avoua i t pr ivé depu i s quel-
que temps » (128). Q u a n t a Gramsci , Debray 
ne pouva i t ra ter la nouve l le mode f rancaise : 
en fait, il cite Gramsc i soit pour d e s bana l i t é s , 
soit ho r s de propos . 

(7) D a n s u n e en t r evue pub l iée p a r L'Opinion 
{Buenos Aires , 23 avr i l 1974), Deb ray annonce 
son intent ion d e se l ivrer a l a l i t té ra ture . Dans 
ses l ivres récen ts , il a voulu s 'entra iner . . . 

(8) P e n d a n t l a c a m p a g n e é lec tora le du prin-
temps 1974, Deb ray a pub l ié d a n s l'Unité un 
ar t ic le t i tré « Retour á l a F rance » oü l 'on lit 
des p ropos de ce g e n r e : «Permet tez q u e se 
confesse un peu un a m o u r e u x de l a France . . . 
En n o u s r e n d a n t un p a s s é , Francois Mit terrand, 
r e p r é s e n t a n t l a g a u c h e unie , a d é b o u c h é sur 
I 'avenir . Quoi qu ' i l adv ienne , demain , nous 
n ' a u r o n s p lus j amá i s honte d 'é t re frangais. . . 
On ne d o n n e r a p a s á la F rance un v i s a g e 
d igne d e son p a s s é a u nom de Trotsky, de 
Mao ou d e Lénine. Gageons q u e si Lénine 
s 'était r e c l a m é d e v a n t son peup le d e Jaurés 
ou d e Jules Guesde , plutót q u e de Tcherny-
chevski , ou si Mao s 'était b ap t i s é le meiüeur 
disciple de Gramsci et non de Sun Yat Sen, 
ils n ' a u r a i e n t p a s é t é b ien loin. C'est p a r c e 
q u e Fidel Cas t ro a a s s u m é l ' hé r i t age de José 
Mart i qu ' i l a pu donner á Marx u n e progéni-
tu re amér ica ine . . . Pour inven te r son chemin, l e 
c a n d i d a t u n i q u e de l a g a u c h e se gu ide sur 
les é toi les de 1789, 1848, 1936. La Révolution 
d 'Octobre , l a Longue Marche , l a S ier ra Maes­
tra , e l les , n e font p a s par t ie de son í i rma-
ment . > 

(9 D a n s s e s l ivres récen ts , Deb ray ne peut 
p lus oubl ie r to ta lement , comme il a v a i t fait en 
1967, l a différence en t re l a IVe In te rna t iona le 
et les posad i s t e s . Mais il uti l ise des formules 
a m b i g ú e s , il ne ment ionne j a m á i s le fait connu 
que l a I V In te rna t iona le n ' a p lus r ien á voir 
a v e c P o s a d a s depu i s 1961 et il g a r d e le s i lence, 
p a r exemple , sur not re condamna t ion d e s pro­
cedes posad i s t e s enve r s l a guér i l l a de Yon 
Sosa. En ce qu i concerne l a Bolivie, ü pré­
sente Lora sous un jour p lu s favorab le q u e 
le P.O.R.-Gonzales, e n oubl ian t l ' a t t i tude d e 
Lora e n v e r s le Che et l a révolut ion cube íne . 



Quant aux problémes des rapports de la 
IV- Internationale avec le P.B.T.-E.R.P. (San­
tucho) Debray se limite á mentionner une 
accusation dépourvue de iondement lancee 
dans une polémique fractionnelle et cublie 
l'essentiel, c'est-a-dire les raisons politiques 
de la rupture qui s'est produite au mois de 
juin 1973. Pourtant, il devrait savoir qu'une 
partie de nos critiques allaient dans le s ens 
des remarques qu'il lait lui-méme á l 'égard 
d'autres expériences d e guéri l la d'Amérique 
Latine. 

(10) L'appréciation trop optimiste sur la sitúa-
tion Ténézuélienne était partagée par les diri-
geants cubains. Si l'information que nous 
donne Debray est corréete, Guevara aurait 
decliné l'invitation d'aller a u Venezuela p<:rce 
qu'il n e voulait pas « prendre un irain en 
marche > (II, 22). 

(11) L'écrit sur l'Uruguay a été évidemment 
terminé avant les événements de juin-judlet 
1973. Mais, puisque les deux volumes de La 
critique des armes ont été achevés aprés (il 
y a un bilan du coup chilien, entre autres), 
ü est curieux que Debray n'a rien ajoute. 
Quant á l 'essai de 1971, Debray y avait 
décrit ce qu'il appel le un schéma, mais qui 
s'avéra étre une prognose fantaisiste sur le 
développement des Tupas (II, 140-143). 

(12) Nous voulons tout de méme soulign^r la 
surestimation du n iveau d'autonomie politique 
et idéologique de la c lasse ouvriére de Boli-
vie (p. 58). Debray aurait-il oublié le role hégé-
moníque jcué pendant une longue période par 
le M.N.R. et l a gauche du M.N.R. et le role 
du « nationalisme révolutionnaire » y compris 
dans une phase récente ? 

Quant dt I'accusation aux trostskystes d'avoir 
oublié la paysannerie , elle est naturellement 
íausse. Pour eux, l'alliance ouvriére-paysanne 
a été et reste un pilier stratégique incontes­
table. En ce qui concerne les théses de Pula-
cay.o, adoptées par le congrés des mineurs en 
1946 par inspira tion trotskyste (Lora était á 
l 'époque membre de la IV* Internationale), 
leur faiblesse ne reside pas dans la sous-esti-
mation de l 'all iance ouvriére-paysanne, mais 
dans l 'absence de precisión par rapport a u 
probléme de la lutte pour le pouvoir. Lora 
lui-méme l'a écrit en 1952 : nous ne savons 
pas s'il l'a maintenant oublié. 

(13) Nous ne savons pas si cette informa-
tion est exacte ni si Debray relate correctement 
les arguments du Che, qui aurait voulu d'abord 
consolider et augmenter les iorces de la gué­
rilla pour ensuite discuter avec les forces poli-
tiques et popula i res organisées . Si c e calcul 
a été íait, il í 'avera évidemment faux. 

(14) Telie onentution des róvolutionnalres bo-
liviens était exprimée dans notre arricie sur 
Le Journal de Che (IV Internationale, novenv 
bre 1968) et lut reprise dans le rapport du 
camarade Roca au IXa Congrés Mondial de la 
IV" Internationale. 

(15) Déjá, l e 1 e r janvier 1967, Guevara dé-
clara : « N o u s ierons l'unité avec tous ceux 
qui veulent laire la révolution. > Des docu-
ments parus dans des organes cubains prou-
vent qu'il y a e u des négociations a v e c l e 
P.O.R., section de la IV* Internationale, et que 
les perspectives dans ce sens étedent en visa-
gees avec un certain optimisme. Dans son iso-
lement, Guevara ignorait tous les obs tad es 
crees á l'intégration d'autres forces, notam-
ment des trotskystes, par un appareil urbain 
controlé par le P.C.B. ou par l'appareil de 
l'E.L.N. lui-méme (qui n'était pas, d'ailleurs, 
autonome). 

(16) Dans sa préface a u Journal du Che, 
Fidel dénonce un cas concret de sabotage de 
la part du dirigeant du P.C.B., Monje. 

(17) V. le programme de l'U.P. et le mes-
s a g e d'Allende de mai 1971. 

(18) Debray ajoute « pour que s'ouvrit en 
grand la porte d'une résistance armée de 
masse * (I, 274). Est-ce que cela signiíie qu'il 
íallait une délaite pour convaincre les masses 
de la nécessité de la lutte armée ? A part 
l'aberration, ce ne sera pas si vite que « la 
porte * de la résistance de masse s'ouvrira 
< en grand > : une defaite corome celle de sep-
tembre 1973 a u Chili ne peut pas étre surmon-
tée dans des délais courts. 

(T9) Debray mentionne deux conditions déci-
s ives qui ne sont p a s réalisées. La premiére: 
une avant-garde politique centralisée et homo-
gene « n'est pas surgie. Mais comment aurait-
elle pu se íormer dans le cadre de la fidélité 
au pro jet de l'U.P. que Debray exigeait en 
1970-71 ? Deuxiéme condition : il n'y a pas 
eu d'« attaque impérialiste frontale ». Mais quelle 
garantie pouvait donner la direction réformiste 
d'organiser, dans une telie éventualité, une 
riposte plus efficace que celle — presque 
nulle — qu'elle a opposée au coup de Pino-
chet ? Ou Debray pense que, dans le cas d'at-
taque impérialiste, l'U.P. aurait pu compter 
sur la solidarité d'une partie de la bourgeoi-
síe, d'un courant < nationaliste révolution­
naire » ? 

(20) L'infortuné • théoricien» du P.C. chilien 
défendit la thése de la possibilité de la voie 
démocratique et de la nature spécifique de 
l'armée de son pays dans une entrevue donnée 
au quotidien du P.C. italien le 10 septembre ! 

(21) A étre pointüleux, c'est plutdt Debray 
qui sous-estün* la paysannerie en l'occux-

rence. En eíiet, aprés le passage cité sur l*lm-
possibilité pour les paysans de jouer un role 
independant, il ajoute : « ni méme actif », c e 
qui est historiquexnent faux, dans le cas de 
la Bolivie a u moins. 

(22) Le caractére confus des formules de 
Debray apparaít aussi dans l 'analyse spéci­
fique sur le Venezuela (II. 37). 

(23) li ne s'agit pas de contester la légitimité 
d e manceuvres diplomatiques de la part d'un 
Etat ouvrier. Ce qu'il ne faut pas faire, tou-
teíois, c'est d'adapter á ees manceuvres l e s 
nécessités du mouvement révolutionnaire et 
d'introduire des caractérisations trompeuses 
(l'armée péruvienne ne doit pas étre définie 
« armée révolutionnaire >, comme l'a fait a 
partir de 1969 Fidel Castro.) 

(24) Sur le document 5 du M.L.N., on lit : 
• La coñtradiction fondamentale, aujourd'hui, 
est celle qui oppose 1 'imperial isroe a la nation : 
de la l'importance des taches de libération 
nationale C'est seulement aprés les avoir 
remplies que nous pourrons nous proposer la 
construction intégrale du social isme. » 

(25) C'est toujours sur un contexte de lutte 
contre un ennemi extérieur que se ionde l'hy-
pothése — avancee par Debray — d'une 
construction progressive et graduelle d'une 
dualité de pouvoir d'en bas . 

(26} Le nationalisme révolutionnaire est dé­
crit par Debray comme « un grand íleuve qui 
vient de loin et court á travers l'histoire latino-
américaine (II, 223). Selon lui, « il y a loin 
d'une idéologie nationaliste (avec sonó trépied 
de s logans : souveraineté politique - indépen-
dance économique - justice sociale) á une 
théorie révolutionnaire, mais, á l'in verse, l a 
théorie révolutionnaire ne pénétrera jamáis 
dans les masses, ne devtendra jamáis forcé 
matérielle décisive, si elle n'emprunte pas le 
reíais d'une idéologie nationaliste» (II, 250). 
Nul étonnement qu'il présente sous un jour 
favorable les élaborations d'un théoricien 
« trotsko-nationaliste » tel que Jorge Abelardo 
Ramos. 

(27) Nous avons notamment commis des 
erreurs d'analyses (par exemple, á p ropos de 
la situation au Pérou et a u Brésil) ; Nous 
avons exageré certains phénoménes de prise 
de conscience dans les couches paysannes et 
surestimé ce qui était I'O.L.A.S. en 1968 ; nous 
avons schématisé excessivement la conception 
de la lutte armée á I'étape donnée et fixé 
incorrectement la priorité de la guérilla rurale, 
etc. (V. les documents du X» Congrés Mondial, 
publiés dans Quarriéme Internationa Je, numero 
spécial.) 
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5 JANVIER 1976 : 

LE QUOTIDIEN ROUCE 
Le Congrés de fondafion de la LCR en avait voté le principe. Le CC des \5 et 16 février 
s'était rangé au méme avis, sous reserve d'une étude plus approfondie. 

Le CC des 10 et I I mai, lecture faite d'un rapport sur la question et aprés un long débat a pris 
position : 

— La Ligue Communiste Révolutionnaire publiera á compter du Lundi ó ¡anvier 1976 un ¡ournal 
intitulé "Quo t id ien Rouge". 

Cette decisión historique (c'esf le premier quotidien trotskyste) est lourde de 
conséquences. 

Le temps de l'initiativisme est passé. L'époque des "appar i t ions centrales" et de l'activisme 
débridé est révolu. Notre implantation dans la classe ouvriére s'accentue. II nous faut un 
autre moyen d'expression. 

L'opération est juste politiquement. MAIS. . . 

II faut 2 MILLIONS de F. (200 millions d'A.F.) 
Alors... SOUSCRIVEZ ! 

I 1 — . 1 
Pour la sortie de Rouge Quotidien en janvier 1976 

Cheques ou mandats á l'ordre de P. Chenot A renvoyer á ROUGE, 10. impasse Guemenee 75004 París 

18 • 19 OCTOBRE 1975, á París i 

RASSEMBLEMENT INTERNATIONAL DE LA IV INTERNATIONAL : 
- Présenter la IVe Internationale, ses activités, ses interventions, son 
orientation. 
- Populariser le quotidien et récolter de l'argent pour son lancement / 
1 ' • ' " - • — — "T" 

Libe Hez vos cheques : P. Chenot, 10, impasse Guéménée - 75004 PARÍS 

/ 

Je verse auiourd'huí 
F 

Je m'engage á verse 
chaqué mois . F 

Nom (facultatif) 
Prénom 
Adresse 
Profession . . . . 
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lrmt% 
Une presse militante, vivante, offensive, 

constitue l'épine dorsale de l'activité et de 
la propagande d'une organisation révolutionnaire. 

La lecture de ees journaux est indispensable 
á la connaissance de l'activité des 

marxistes-révolutionnaires 

Les 

européens, de leurs analyses politiques. de la 
vie de la IVéme Internationale. 

ions euro peen nes de la IVéme Internationale 
publient, en une dizaine de ianaues 

différentes, des journaux 
dont les plus connus sont Rouge, La Breche, 

La Gauche, Red Mole, 
Was Tun ?. Band/era Rossa... 

Abonnez-vous, c'est 
un geste militant utile pour vous, 

indispensable pour la vie de nos organisations ! V- -J 
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